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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


MINISTÈRES D'ETAT 


Décret du 24 novembre 1958 portant remplacement de me & brcs 
du conseil suüpérieur de la fonction publique. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre d'Etat, 
ù Vu la loi du 19 ociobre 1946 relalive au stalut général des fonc- 
jonpiaires ; 

Vu le décret no 15-185 du 16 janvier 1917 portant règlement d'admi- 
nistration publique gour l'application de l'article 22 de Ja loi du 
19 octobre 1916 relauf au conseil supérieur de la fonction publique, 


modifié par le décret n° 38-513 du 25 mars 1918 et par le décret 
h° 58-26 du 1: janvier 1958: 
Vu les décrets du 1% novembre 1957 et du 3 février 1938 por- 


4. de mernbres du conseil supérieur de ia fonction 
publique ; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1%, — Sont nommés membres titulaires du conseil supérieur 
de la fonction publique: 

M. Navarro, directeur de l'administration cénéraie, du personnel 
et du budget au minisière de la santé publique, en remplaceme:it 
de M. Babault. 

M. Slirn, directeur du personnel et des affaires politiques à l’admi- 
nistralion centrale au ministère de l’intérieur, en remplacement de 
M. Tomasi. 

M. Vimont, directeur du personnel et de l'administration générale 
au ministère des affaires étrangères, en remplacement de M. Adne!. 

Art. 2. — Sont nommés membres suppléants du conseil supérieur 
de la fonction publique : 

M. Bouzou, directeur des personneis civils au ministère des armées 
(terre), en remplacement de M. de Panafieu. 

.M. Mazerolles, directeur de l'administration générale au secréla- 
riat général à l'aviation civile et commerciale, en remplacement de 
M. Benet. 

M. Widmer, directeur des services législatifs et administratifs au 
ministère des armées, en reimplacement de M. Moyaux. 

Art. 3. — Le ministre d'Etat est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal ofJiciel de ;a République française. 

Fait à Paris, le 21 novembre 1958. 

C. DE GAULLE, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre d’Elat, 
GUY MOLLET, 
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MINISTRE DELEGUE A LA PRESIDENCE DU CONSEIL 


Cabin2t du ministre. 


Le ministre délégué à la présidence du conseil, 


\u les décrels en date des {er et 3 juin 1958 porlant nomination 
des membres du Gouvernement; 

Vu le décret no 48-1233 du ?8 juillet 198, modifié par le décret 
ne 951-1030 du 21 août 1951, portant règ'ement d'administration 
publique en ce qui concerne les cabinels ministériels, 


Arrûle : 


Art, fer, — Est nommée au cabinel du ministre délégué à la prési- 
dence du conseil: 


Conseiller technique. 


Mme Bernard Anlhonioz. 


art, 2. — Le présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel, 
sert déposé au bureau du contrescing pour être notifié à qui de 
droit et prendra effet à partir du 4‘ décembre 195$. 
Fait à Paris, :e 21 novembre 1958, 
ANDRÉ MALRAUX. 


Le ministre déKgué à la présidence du conseil, 

Vu les décrets en date des f°r, 3 çt 9 juin 1958 portant nominalion 
des membres du Gouvernement; 

Vu le décret no 48-123 du 28 juillet 1938, modifié par le décret 
no 51-1030 du 21 août 1951, portant règlement d'administration 
publique en ce qui concerne les cabinets ministériels, 

Arrête : 

Art, fer, — Est nommé au cabinet du ministre délégué à la prési- 

dence du conseil: 


Chargé de mission. 
M. Jacques de Lanversin. 
Art. 2. — Le 


cembre 198, 
française. 


Fait à Paris, le 21 novembre 1958. 


présent arrélé, qui prendra effet à compter du fer 45. 
sera publié au Journal officiel de la République 


ANDRÉ MALRAUX. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 20 novembre 1958 portant intégration d'un juge de paix 
dans les échelons prévus dans le deuxième grade de la hiérarchie 
définie par le décret n° 53-1019 du 16 octobre 1953, 


Par décret en date du 20 novembre 1958, pris sur la proposition 
âu Conseil supérieur de la magistrature, sont rapportées les dispo- 
silions du décret du 9 mars 195% aux termes desquelles M. Foures, 
juge de paix de Requista, à été intégré, an 16 octobre 1953, au 
1e échelon du deuxième grade, avec, dans cet échelon, une ancien- 
nelé de an mois 8 jours. 

M. Foures, juge de paix de Requisla, est intégré, au 16 octo- 
bre 1953, an % échelon du deuxième grade de la hiérarchie définie 
à l'article fer du décret no 33-1019 du 16 octobre 1933, avec ancien- 
nelé, dans cet échelon, à compter de ladite date. 


Administration pénitentiaire. 


Par arrêté du 18 novembre 1958, sont désignés en qualité d'aumo- 
hier catholique : 


De la maison d'arrêt de Montluçon: M. l'abbé Tocan (Lucien), 
en remplacément de M. le chanoine Saunier, démissionnaire. 

Du centre pénitentiaire d'Ecrouves: M. l'abbé Velten (Pierre), en 
remplacement de M. l'abbé Jehl, démissionnaire. 

De la maison centrale de Fort-de-France: M. le révérend pire 
Ilure (Roberl), en remplacement de M. le révérend père Delawarde, 
démissionnaire. 


Par arrêté du 18 novembre 1958, sont nommés en qualité de sur- 
veillante de petit effectif ({er écheion) : 

A la maison d'arrèt de Boulogne-sur-Mer: 
quet (Andrée). 

A la maison d'arrêt d'Eltamnpes : 
(Andrée). 


Mme Gibout, née Rous- 


Mme Fargeot, née Jambholey 


Par arrêté du 18 novembre 1953: 

Est rétrogradé, sur sa demande, en quaïté de surveillant chef de 
% classe, échelle 7 C (maintenu provisoirement à l'indice atfférent 
à l'ancienne hors-classe de <on grade), et affecté à la direction 
régionale des services pénitentiaires à Toulouse : 

M. Bernard (Aimé), surveillant chef de fre classe, écheïle 8 C, 
10e échelon, à l'asile Pescayre, à Saint-Sulpice. 


Est promu surveillant chef de fre classe, échelle 8 C, 19 échelon, 
à l'asile Pescayre, à Saint-Sulpice : 

M. Michaud (Alexandre), surveillant chef de 2e c'asse, échelle 7C, 
10e échelon, de la maison d'arrêt de Nines, 


Est nommé, par nécessité de service, en la même qualité: 

A la maison d'arrêt de Nimes: M. Hernandez {Ja-qnes), surveillant 
chef de ?e c'asse, échelle 7 C, % échelon, de la maison d'arrêt de 
Valenciennes. 


Sent nommées, en la même qualité: 

A la maison d'arr°t de Toulouse: Mme Bernard {Germaine), sur. 
veillante de pelit effectif (3° échelon) à l'asie Pescayre, à Saint- 
Sulpice, 

A l'asile Pescavre, à Saint-Sulpiee: Mme Michand (Marguerite, 
surveillante de petit effectif (3e écheion) à la maison d'arrêt de 
Nimes, 

A la maison d'arrôt de Nimes: 
veillante de petit effectif (fer échelon) à la 
Valenciennes. 


(Berthe), sur- 
d'arrêt de 


Mme JIernandez 
maison 


Par arrêté du 18 novembre 1953: 

Sont admis, après avis de la commission de réforme, à faire valoir 
leurs droits à une pension de. relraile : 

A compter du 11 octobre 1958: Mme Laplagne (Marie), n‘e Dauge, 
surveillante de petit effectif (3° échelon) à la maison d'arrêt de 
Mende (application des dispositions de l’article L. 6, $ 1°, du code 
des pensions de relraile). 

A compter du 15 octobre 1958: M. Priat (Pierre), surveillant prin- 
cipal de 9% échelon (échelle 20) à la maison d'arrêt de Bayonne 
(application des dispositions de l'article L. 4, $ 1, du code des pen- 
sions de retraite). 

Est admise, sur sa demande, à faire valoir ses droits à une pension 
de retraite : 

A compter du 5 novembre 1958: Mme Pagarry, née Michel (Marie), 
surveillante de petit effectif de 3° échelon à la maison d'arrêt de 
Nice (application des dispositions de l'article L. 6, $ 3, du code 
des pensions de retraile). 

Sont mulés, par nécessité de service, en Ja même qualité: 

A la maison d'arrêt de Rasse-Terre: M. Sore (Jean), surveillant chef 
adjoint de 19% é“helon (échelle 6 C) à la maison d'arrêt de la santé, 

A la maison d'arrêt de Dijor: M, Robert (Marcel), surveillant 
principal de Aie échelon (échelle 2 C) à la inaison d'arrél de 
Besançon. 

A la maison centrale de Loos: M. Gromaïre {Marre!), surveil'ant 
de 8° échelon {échelle 1 C) à la maison d'arrêt de Chaumont. 

Aux prisons de Fresnes: M, Duchassin (Arsène), surveillant de 
10° échelon (échelle 1 C) à la maison d'arrêt de la santé, 


Est réintégré, à compter du fer octobre 1958, en qualité de sur. 
veillant de % échelon (échelle 1 C): 

Au centre pénitentiaire d'Œrmingen: M. Vallet (Raymond), plaré, 
d'office, dans la position de disponibilité par arrêlé du 16 juin 1%4, 
à compter du 17 janvier 1958. 

Sont radiés des cadre:, sur leur demande, à compter du 1 novern- 
bre 1958: 

M. Caruana (Michel), surveillant de 7° 
la maison d'arrêt de la Santé, 

M. Pino (Benoît), surveillant de % échelon 
maison d'arrût de la Santé. 


échelon (échelle 1 à 


(£chelle 1 C) à la 


arrêté du 18 novembre est rapportée la disposition de 
l'arrêté du 28 mai 1958 en tant qu'il place M. Vinrent (Louis), 
surveillant de 10 échelon aux prisons de Mulhouse, en position de 


disponibilité pour une période de six mois à compter du { avril 1955. 


Tribunaux départementaux des pensions, 


Par arrêté du 18 noverabre 1058, la déinission de M. 
membre titulaire du tribunal des pensions d'Avignon, est acceptée. 


— 
la 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 24 novernbre 1958 portant nomination 
d’un consul géneral de France à New-York. 


Par décret en date du 2% novembre 1958, M. Laporte (Raymond- 
Lucien-Martiai), ministre plénipotentiaire de 2e classe, est chargé 
du consulat général de France à New-York, en remplacement de 
M Jacques Bucyens. 


Délégations de signature. 


Le ministre des affaires étrangères, 

Vu la loi no 46-2911 du 23 décembre 1916, en son article 36, créant 
dans les écritures du Trésor un comple spicial destiné à retracer 
ls opérations de recelles el de dépenses effecluées en monnaie 
Jocale (mark); 

Vu la Joi n° 55-359 du 3 avril 195, en son article 7, relatif aux 
Opéralions afférentes au compile spécial susvisé ; 

Vu l'ordonnance n° 45-1854 du 20 août 1915 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrèlé, leurs pouvoirs en ce qui concerne la signa- 
ture des arrêtés de débet et des élats exécutoires; 

Vu le décret no 17-233 du 23% janvier 1937 autorisant les ministres 
à déiéguer, par arrêté, leur signature; 

Vu le décret no 59-533 du 10 mai 1950 transférant au ministère des 
affaires étrangères les attributions fixées par Je décret n° %5-Mi1 
du 26 décembre 1915; 

Vu le décret du 17 juin 1958 portant nomination des membres du 
Gouvernement, 


Arrête: 

Art, fer, — Délégalion permanente est donnée, dans la limile de 
leur, atiributions respectives, à M. Roger Bloch, chef du service 
des fonctionnaires internationaux et des cadres extérieurs, et à M. le 
énéral Lacomme, chef du gouvernement militaire français de 
teriin, à l'effet de signer, au nom du ministre, en ce qui concerne 
le comte spécia] créé par l'arlicie 76 de la li n° 46-2914 du 
23 décembre 1916, tous aeles, marchés ou décisions, ordonnances de 
ayement, de virement, de délégation ou de régularisation, ainsi que 
es arrêlés de débet et les états exécutoires. 

Art, 2, — La délégation de signature prévue à l'article 1er ci-dessus 
sera excrcée, sauf en ce qui concerne les marchés: 

En cas d'absence on d’empêchement de M. Roger Rloch, par 
M. Pierre Cailiau-Lamieq, chef du bureau de liquidation et du conten- 


tieux : 
En cas d'absence ou d'empêchement de M. le général Lacomme, 


par M. Bernard Guillier de Chalvron, ministre plénipotentiaire. 
Art. 3. — Le présent arrêté sera pablié au Jaurnal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 2 octobre 1958, 
MAURIŒ COUVE DE MURVILLE. 


Agents diplomatiques et consulaires. 


Par arrèté dun 25 novembre 1958, sont promus au grade de 
conseiller des affaires étrangères de fre classe les conseillers des 
allaires étrangères de 2e classe, 3e échelon, dont les noms suivent: 

A compter du {er janvier 1958: M. Monod (Guy). 

A compter du 16 mai 1958: MM. de Boyer de Sainte-Suzanne, 
Colonna-Cesari, Andréa de Nerciat, Winckler (Jean-Claude). 

A compter du 15 août 1958: M. Fouchet (Paul). 


Par arrété du 25 novembre 1958, sont promus au grade de conseil- 
er des aflaires étrangères de 2e classe les secrélaires des affaires 
étrangères, 3° échelon, dont les noms suivent: 

A compiler du {+ janvier 1957: M. Tapounie. 

A compter du 18 août 1957: M. Vaurs. 


Par arrèté du 25 novembre 1958, sont promus au grade de conseil- 
ler des affaires étrangères de 2e classe, à compter du 1% janvier 
4958, les secrélaires des aflaires étrangères, 7 échelon, dont les 
noms suivent: 

MM. Alvar de Biandos de Casteja, Monge, Toffin (Guy), Catroux 
(Diomède), de Lesseps, Giovoni, Bougearel, Mézière, Lancial, Auvy- 
net, Claudon, Chaillous, Henry (Paul). 


Par arrêté du 25 novembre 1958, est promu au grade de conseiller 
d'Orient ou d'Extréme-Orient de 1" classe, à compter du 1® jan- 
vier 1958: 

M. Pofilet, conseiller d'Orient de 2e classe, 3 écheïon. 


Par arrèté du 25 novembre 1958, sont promus au grade de conseil- 
ler d'Orient ou d'Extréme-Orient de 2e classe les secrétaires d'Orient 
ou d'Extrême-Orient, 7° échelon, dont les noms suivent: 

A compter du 4 janvier 1958: MM. Gecolfroy, Le Bideau, Pons 


(Raymond), Lecerf, Simon Philippe). 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 58-1120 du 21 novembre 1958 édictant des disnosi- 


tions propres aux attachés d'administration centrale du minis- 
tère de l’intérieur, en fonctions en Algérie. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre d'Etat, du ministre de l'intérieur 
et au ministre des tinances et des affaires économiques, 

Vu la loi du 19 octobre 1916 relative au statut général des 
fonclionnaires ; 

Vu l'aruele 2 de Ja loi n° 53-46 du 3 février 1953 relative au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionne- 
ment des services civils pour l'exercice 1953 (charges commu- 
nes), moditié par l'article 6 de la loi n° 55-366 du 3 avril 1955; 

Vu le décret n° 55-1648 du 16 septembre 1955 portant règle- 
ment d'administration publique relatif au statut particulier des 
attachés d'administration centrale ; 

Vu le décret n° 55-1649 du 16 décembre 1955, et notamment 
son titre II, portant statut des secrétaires d'administration des. 
administrations centrales de l'Etat; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. 1e. — Pour contribuer au fonctionnement des services 
de l'Algérie, il est créé au ministère de l'intérieur un corps 
d'attachés d'administration centrale mis à la disposition du 
délégué général du Gouvernement. 

Ces attachés constituent un corps de fonctionnaires, au sens 
du deuxième alinéa de l’article 2 du décret n° 47-1370 du 
24 juillet 1947 moaifié. Leur gestion est assurée par le ministre 
de l’intérieur, sous réserve des modalités ci-après. 

Art. 2. — L'avancement de classe des attachés mentionnés À 
l'article 1° du présent décret est prononcé par arrêté conjoint 
du président du conseil et du ministre de l'intérieur, sur pro- 
position du délégué général du Gouvernement en Algérie. 

L'avancement d'échelon de ces fonctionnaires est Dr 
par arrêté du délégué général du Gouvernement en Algérie. 


Art, 3. — Les services effectués dans les cadres algériens 
sont assimilés à des services accomplis dans les cadres de 
l'Etat, pour l'application des articles 4 et 5 du décret n° 55-1613 
du 16 décembre 1955 susvisé. 


Art, 4. — Les secrétaires d'administration appartenant au 
cadre institué par l'article 7 du décret n° 47-1427 du 1% août 
1947, en service au 18 décembre 1955, bénéficieront des disposi- 
lions des articles 23 et suivants du décret n° 55-1648 du 
16 décembre 1955 fixant les conditions d'intégration dans le 
corps des attachés d'administration centrale. 

Le programme et les épreuves du concours prévu audit article 
ainsi que la composition et le fonctionnement du jury prévu 
à l'article 24 du décret précité seront déterminés par arrêté 
conjoint du président du conseil et du ministre de l'intérieur, 


sur proposition du délégué général du Gouvernement en 
Algérie. 

Art, 5. — Les fonctionnaires visés à l'article précédent qui 
n'auront pas été intégrés en qualité d'attaché constitueront 


un corps ke secrétaires d'administration du ministère de l'inté- 
rieur, Soumis aux dispositions du titre II du décret n° 55-1648 
du 16 décembre 1955. 
Art, 6. — L'avancement de classe de ces fonctionnaires sera 
prononcé par arrêté conjoint du président du conseil et du 
ministre de l’intérieur, sur proposition du délégué général du 


Gouvernement en Algérie. 
L'avancement d'échelon sera prononcé par arrêté du délé- 


gué général du Gouvernement en Algérie. 
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| Art. 7, — Les secrétaires d'administration visés à l'article 4 
ci-dessus seront admis à participer aux épreuves du premier 
concours interministériel pour l'accès à l'emploi d attaché 
d'administration centrale, ouvert après la date de publication 
du présent décret, dans les conditions prévues à l’article 26 du 
décret n° 55-1648 du 16 décembre 1955. 

Les candidats admis définitivement à ce concours ainsi que 
les secrétaires d'administration des cadres algériens reçus aux 
épreuves du deuxième concours interministériel seront reclasses 
au grade et à l'échelon résultant de l'application, à leur égard, 
du tableau de correspondance prévu à l’article 27 du décret 
du 16 décembre 1955 précité. 


Art. 8. — Toutes dispositions contraires à celles du présent 
texte sont abrogées, et notamment l'article 7 du décret 
n° 47-1427 du 1% août 1947 portant règlement d'administra- 
tion publique pour la fixation des effectifs d’administrateurs 
civils à l’administration centrale du gouvernement général de 
l'Algérie et pour la création des cadres locaux d'agents supé- 
rieurs et de secrétaires d'administration. 


Art. 9. — Le ministre d'Etat, le ministre de l'intérieur, le 
ministre des finances et des affaires économiques, le secrétaire 
général pour les affaires algériennes et le délégué général et 
commandant en chef des forces en Algérie sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui prend effet du 1* janvier 1955 et qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 21 novembre 1958. 
C. DE GAULLE. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'intérieur, 


ÉMILE PELLETIER. oué 
Le ministre d'Etat, 


GUY MOLLET, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Décret n° 58-1121 du 21 novembre 1958 portant suppression 
d'emplois au titre de l'Algérie et création d'empiois au titre 
du ministère de l’intérieur. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre d'Etat, du ministre de l'intérieur 
et du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu j'article 37 de la Constitution; 

Vu la loi n° 53-46 du 3 janvier 1953 relative au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1953 (1: Charges communes), et 
hotamment son article 2; 

Vu la loi n° 55-266 du 3 avril 1955 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère des finances et 
des affaires économiques pour l'exercice 1955 (1: Charges com- 
munes), et notamment son article 6; 

Vu le décret n° 55-1638 du 16 décembre 1955 portant règle- 
ment d'administration publique relatif au statut particulier des 
atlachés d'administration centrale ; 

! Vu le décret n° 58-1120 du 21 novembre 1938 édictant des 
dispositions propres aux attachés d'a lministration centrale du 
nunistère de l’intérieur en fonction en Algérie; 

| Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
Art. 19, — Sont supprimés au budget de l'Algérie : 


Quarante-sept emplois de secrétaire d'administration ; 
Seize emplois de chef de section. 


Art. 2. — Sont créés au ministère de l'intérieur cinquante 
lemplois d'attaché d'administration centrale, ces emplois étant 
destinés à satisfaire aux hesoins de l'Algérie, Ces emplois 
seront rémunérés sur le budget de l'Algérie (section II: Adimi- 
histration centrale). 


Art. 3. — Les emplois créés en exécution de l'article précé- 
dent sont répartis comme suit : 

Altachés de classe exceptionnelle. 5 


Art. 4 — Le ministre d'Etat, le ministre de l'intérieur, le 
ministre des finances et des affaires économiques, le secrétaire 
général pour les affaires algériennes et le délégué général ef 
tr en chef des forces en Algérie sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 21 novembre 1958. 
C. DE GAULIR, 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'intérieur, 


ÉMILE PELLETIER. 
Le ministre d'Etat, 


GUY MOLLET, 


Le ministre des [finances el des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Décret n° 53-1077 portant application du titre M! de l'ordonnance 
ne 58-945 du 13 octobre 1958 relative à l'élection des députés à 


l'Assemblée nationale. 


— 


Rectificatif au Journal officiel du 13 novembre 1958: page 101%, 
article 7, au lieu de: « Après celle proclamation, les procès-verbaux 
et leurs annexes sont transmis au conseil constitutionnel », lire: 
« Après cette proclamation, les procès-verbaux et leurs annexes sont 


transmis au préfet ». 


MINISTERE DES ARMEES 


Personnels techniques civils des transmissions. 


LISTE DFS FONCTIONNAIRES ET AGENTS INSCRITS SUR LES LISTES D'APTITUDE 
A UNE INTEÉGRATION ÉVENT!I KLLE DANS LES CORPS DES INSPKCTKURS L'ÉTUDES 
ET DES SERVICES DES TRANSMISSIONS DE L'ARMÉE DE TERRE 


A. — Direction des transmissions. 
IL — Conps DES INSPECTEURS D'ÉTUDES 
a) Pour le grade d'insperteur principal. 


1 Gallard (Jean), Maroc, G Copin (Henri), {re R. M. 
Auroux (Maurice), {re M. 7 Rigal (Jean), M. 
Combe-Ferrier (Roger 
R. (Roger), Liste complémentaire, 
8 Maugin (Jean), 10° R. M. 


Lagouge (Léon), {re R. M. 
Jouaville (Marcel), 19® R. M. | 9 Dumas (Gabriel), 10° KR. M. 


b) Pour le grade d'inspecteur. 


4 Martin (Georges), fre R, M. | 5 Dumas (Gabriel), {0° R. M. 
2 François (Christian), fre R. M.| 6 Deville (Gaston), 10 R. M. 
3 Gavaldon (Marcel), Maroc. 7 Fortin (Robert), {re M, 
4 Maugin (Jean), 1® KR. M. 8 Hiriz (Jean), {re R. M. 
IL. — CorPs DES INSPECTEURS DES SERVICES 
a) Pour le grade de chef de section principal. 
1 Lawitz (Arthur), {re R, M. Liste complémentaire, 


2 Tourniaire (Gaston), % R. M. 3 Berodier (Jean), 10 R. M, 


b) Pour le grade de chef de section. 


Labbé (Pierre), {re R. M. 
Croissant (Maurice), 8° R. M. 
Gisbert (André), 10e R, M. 
Berodier (Jean), 10% R. M. 
Boursault (@ierre), fre R. M. 
Wagner (Georges), 10° R, M. 
Lacape (Jean-Marie), Maroc. 


8 Lefort (Clément), % R, M. 


Lisle complémentaire, 
9 Lenoir (Félix), 4% R. M. 
10 Beaufñils (Maurice), 19° R. M. 
11 Figuères (Honor), Tunisie. 


€) Pour le grade d'inspecteur. 


6 Beauñls (Maurice), 
7 Delaère (Joseph), {re R. M. 
8 Figuères (Ilonoré), Tunisie. 
9 Schiro (Georges), Tunisie 


10 Chavanne (Jean), 19° R. M. 


4 Floch'lay (François), 19 R.M. 
2 Landragin (Robert), fre R, M. 
3 Mathis (Jules), {re R. M. 

4 Bussereau ‘Fernand), {re RM. 
Lenoir (Félix), 10° R. M, 
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11 Bouenel (&érard), {re R. M. #3 Nico:as (René), {re R. M. 

42 Meileine (Robert), 8e R. M. 3: Theodore (Jacques), {re R, M. INTÉGRATIONS 

42% Cavillon (Omer), 2 KR. M. %a Gilles (Bernard), 4° R. M. 

45 Mazurier (Raymond), 1re RM. ! 36 Vermeillet (Jean-Claude), Par arrèté du 12 novembre 1958: 

4: Boislevé (Roger), 1re R. M. ire R. M. 
Les personnels dont les noms suivent, relev: 

16 (Jacques), 1re R. M. Priez (Raymond), 6e R. M. sont nommés et À 

4: Derue (Maurice), fre R. M. 8 Garchey (Louis), 7e R. M. bre 1%», dans les corps d’'inspecteurs aux grades el échelons 

48 Ganareuil (Henri), 3% R. M. %9 Beigneux (Robert), Tunisie. ci-apres : 

49 Marin (Eugène), {re R. M. 10 Lamarque (Jean), 10° R. M. _ C: 

90 Marron (Roland), % R. M. il Atlani (Roger), 10e R. M. A. 

91 Thenaisie (Fernand), Marue. | 42 Lannou (Jean), R. M. a) Inspecleurs principaur. 

22 Major (Simon), 5° R. M. MA. 

23 Mayer (Jean), 5 R. M. Liste complémentaire. Gallard (Jean), Maroc, fer échelon, indice net: 380. 

91 Pihan (Jacques), 1r8 R, M. Auroux (Maurice), {re R. M., {7 échelon, indice net: 380. 

95 Megret (Albert), {re R, M. i3 Fuchs (Ernile), Maroc. Goinbe-Ferrier (Roger), fre R. M., {er échelon, indice nel: 280. 

95 Galea (Paul), fre R. M. #4 Jalley (Raymond), 8 R. M. Lagouge (Léon), {re R. M., 1 échelon, indice net: 380. 

27 Hennequin (Claude), {re R. M.) 45 Moutte (Henri), 40e R. M. Jouaville {Marcel), 104 R. M., 3° échelon, indice net: 460, 

98 llondiaux (Marcel), Maroc, 46 Lecugy (Marcel), 1re R. M. Copin (Henri), fre R. M., % échelon, indice net: 420. 

29 Torcheux (Denis), 1re R. M. #7 Menetre (André), {re R. M. Risal (Jean), % R. M., 1er échelon, indice net: 380. 

30 Bureau (Olivier), Maroc, %8 Cervelti (Armand), Maroc. 

31 Chautard (Jean), 1re R. M. ‘9 Chemineau (Charles), 9 R. M. b) Inspecteurs. 

22 Massard (Edouard), {re R. M. |50 Talaia (Sauveur), 1" R. M. MM. 


> 


meet 


1 
3 


4 


Garrigue 


5 Glais (Maurice), 1'° R. M. 


d) Pour le grade d'inspecteur adjoint. 


Desplats (Pierre), {re R. M. 
Cohen-Bacri (Jean), 10e R. M. 
Combeltes (Roger), F. F. A. 
Dauga (Paul), {re R. M. 
Craeyimeersch (Marcel), 

KR, M 
Picon (Jean), 6 R. M. 
Quinet (Edgard), {re R. M. 
Pirois (Jean-Louis), 1'e R. M. 
Fuchs (Emile), Maroc. 
Jallet (Raymond), 8e R. M. 
Moulte (Henri), 1% M. 
Lecugy (Marcel), {re R. M. 
Menetre (André), 1re R. M. 
Bibron (André), 4° R. M. 
Cervelti (Armand), Maroc. 
Chemin (Henri), R, M. 
Iogrei (Louis), 1e R. M. 
Caubeyre (Marcel), 4° R. M. 


Chemineau (Charles), %e R. M. 
Talaia (Sauveur), 11e R. M. 
Celerier (Jean-Baptiste), 

{re R. M. 
Longchamp (Henri), 19e R. M. 
Petilon (Gaston), {re R. M. 


(Marcel), 10 R. M. 
Lugand (Guy), Tunisie. 
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Chabal (Michel), 8e R. M. 
Jochum (Willy), 2° KR. M. 
Monserrat (Jean), {re R. M. 


Arnouit (Roger), 1e R. M. 
Philibert (Pierre), Maroc, 


Vignal (Augustin), 40e R. M. 
Gartiga (Jean), 10 R. M. 
Kis (Eugène), {re R. M. 
Gaflajoli (Dominique), F.F. A. 
Ferraly (Antoine), Tunisie. 
Basset (Joseph), {re R. M. 
de La Vega (Emile), 4 R. M. 
Villanou (Vincent), Tunisie. 
Van Goethem (Marcel), 

R. M. 
Richardot (Jean), 5° R. M. 
Mignot (Roger), {re R. M. 
Bias (Gilbert), 2e R. M. 
Beltran (Marcel), Tunisie. 


5 Monaci (Auguste), 10e R. M. 
; Gadoux (Maurice), 10° R. M. 


Cuadrado (Francois), Maroc. 
Roger (Georges), 10e R. M. 
Marty (André), Tunisie. 
Veron (Robert), 10e R. M. 
Miquel (Georges), 4re R. M. 
Heberle (Joseph), % R. M. 
Laibe (René), 19 R. M. 


B. — Direction d's études et fabrications d'armement. 


— ConPs LES INSIECTEURS D'ÉTUDES 


a) Pour le grade d'inspecteur principal. 


Levadoux (Francois), S. E. F.T.] 3 Taverne (Charles), S. E. F. T. 
Picardat-Poupardin (Georges), 
b) Pour le grade d'inspecleur. 
Gazoïix (Félix), S, E. T. 5 Domain (Louis), S. E. F. T. 
Pecchia (Alfred), S. E. F. T.| 6 Martin (René), S. E. F. T. 
Fraisse (Francis), S. E. F, T | 3 Ricther (Pierre), S. E. F. T. 
Meillaud (Emile), S. E. FE. T. 
II. — Conps DES INSPECTEURS DES SERVICES 


a) Pour le grade de chef de section. 


4 Galban (Roger), S. E. F. T. 


b) Pour le grade d'inspecteur. 


Pelletier (Pierre), S. E. F. T. 


Martin (Georges), fre R. M., fer échelon, indice net: 275. 
Francois (Christian), Maroc, 2e échelon, indice net: 273. 
Gavaldon (Marcel), Maroc, 2 échelon, indice net: 300. 
Mauzgin (Jean), 10e R. M., 3e échelon, indice nel: 330. 
Dumas (Gabriel), 10&R. M., 3% échelon, indice net: 320. 
Deville {Gaston), 10e R. M., 4e échelon, indice net: 360. 
Forlin Robert}, fre R, M., 3% échelon, indice net: 330. 
Hirtz (Jean), {re R. M., 2 échelon, indice net: 300. 


B. — ConPs DES INSPECTEURS DES SERVICES 


a) Chefs de section principaux. 
MM. 
Lawilz (Arthur), fre R, M.; {er échelon, indice net: 460. 
Tuurniaire (Gaslon), 9% R. M., 1‘ échelon, indice nel: 189. 


b) Chefs de seclion. 
Labbe (Pierre), fre R. M., 4er échelon, indice net: 280. 
Croissant (Maurice), 8e R. M., 4e échelon, indice net: 460. 
Gisbert (André), 10e R, M.,, 4er échelon, indice nel: 380. 
Berodier (Jeäu), 10 R. M., 17 échelon, indice net: 380. 
Boursault (Pierre), fre R, M., {+ échelon, indice net: 380. 
Wagner (Georges), 10° R. M., 1er échelon, indice net: 380 
Lacaple (Jean-Marie), Maroc, {7 échelon, indire net: 380 
Lefort (Clément), 5° R. M., 3° échelon, indice net: 424. 


MM Inspecteurs. 
Floch'lay (François), 19e R, M., 2e échelon, indice net: 300 
Landragin (Robert), fre R. M., fer échelon, indice net: 275. 
Mathis (Jules), 1re R. M., 1er échelon, indice ret: 254 
Bussereau (Fernand), fre R. M., 4e échelon, indice net: 360, 
Lenoir (Félix), 10e R. M., 2e échelon, indice nel: 300. 
Beautils (Maurice), 10° R. M., 2e échelon, indice net: 300. 
belaere (Joseph), R. M., échelon, indice net: 275. 
Figueres (llonoré), Tunisie, 2e échelon, indice net: 300 
Schiro (Georges), Tunisie, 2 échelon, indice net: 300. 
Chavanne (Jean), 10 R. M., 2e échelon, indice net: 30€. 
Bouenel (Gérard), {re R. M., 2e échelon, indice net: 200, 
Meleine (Robert), 8e R. M., 1° échelon, indice net: 2375. 
Cavillon (Omer), 2e R. M., fer échelon, indice net: 275 
Mazurier (Raymond), {re R. M., 1er échelon, indice net: 275. 
Boisleve (Roger), R, M., échelon, indice net: 300. 
Giet (Jacques), {re R. M., {er échelon, indice nel: 275. 
Derue (Maurice), fre R. M., {7 échelon, indice net: 275. 
Gandreuil (Henri), 3e R, M., échelon, indi-e nel: 275. 
Marin (Eugène), {re R. M., fe échelon, indice net: 273, 
Marrou (Roland), % R. M., 1e échelon, indice net: 255. 
Thenaisie (Fernand), Maroc, échelon, indice net: 253, 
Major (Simon), 5 R. M., 1 échelon, indice net: 255. 
Maver (Jean), 5° R. M., 4e échelon, indice net: 360. 
Pihan (Jacques), {re R, M., 1er échelon, indice net: 253. 
Mezret (Albertr, fre R, M., échelon, indice net: 330. 
Galea (Paul), fre R. M., fer échelon, indice net. 275. 
Hennequin (Claude), fre R. M., 2e échelon, indice net: 300. 
Blondiaux (Marcel), Maroc, 1 échelon, indice net: 275. 
Torcheux (Denis), ire R. M., 4e échelon, indice net: 255. 
Bureau (Olivier), Maroc, 2 é‘helon, indice net: 300. 
Chautard (Jean), Tunisie, 3° échelon, indice net: 351, 
Massard (Edouard), 4re R. M., {er échelon, indice net: 275. 
Nicolas (René), {re R. M., 2 échelon, indice net: 300, 
Théodore (Jacques), {re R. M., échelon, indice net: 235. 
Gilles (Bernard), 4° R. M., 1 échelon, indice net: 255. 
Vermeillet (Jean-Claude), {re R, M., 2e échelon, indice net: 
Priez (Raymond), R. échelon, indice net. 255, 
Garchev (Louis). 5 R. M. 2e échelon, indice nel: 300, 
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peigneux (Robert), Tunisie, 4er échelon, indice net: 275 
Lamarque (Jean), "10 R. M., 4er échelon, indice net: 27%, 
Atlani (Roger), 10e R. M., échelon, indice net: 275 
Lannou (Jean), 3 KR. M., {#7 écheion, indice nel: 273. 
Fuchs (Eraile), R. M., 2° échelon, indice net: 300. 


MM. Inspecteurs adjoints 


De:plats (Pierre;, R. M., 2 échelon, indice nel: 250. 
Cohen-Bacri (Jeän), 40° R. M. 3 échelon, indice net: 275. 
Combettes (Roger), F. F. A., 2e échelon, indice net: 250. 
Dauga (Paul), R. M., fer échelon, indice nel: 229. 
Grey (Marcel), 2e R. M., 2° échelon, indice net: 250. 
Picon (Jeani, KR. M., échelon, indice net: 250. 

Quinet (Edzard), {re R. M., 2° échelon, indice net: 2, 

Pirois (Jean-Louis), fre R. M., 3e échelon, indice nel: 275. 
Jaliey (Raymond), 8 R. M., 3e échelon, indiee net: 275. 

Moulte (Henri), 10 R. M., 3° échelon, indice net: 
Lecugy (Marcel), fre R. M., 3 échelon, indice nel: 273. 
Menetre (André;, fre R. M., 3° échelon, indice net: 275. 
Bibron (André), 4° R. M., échelon, indise net: 20 
Gervelti (Armand), {re R. M., 3% échelon, indice net: 275. 
Chemin (Henri), 4re R. M., 2 échelon, indice net: 250. 
Hogrel (Louis), 4re R. M., 2e échelon, indice net: 250. 
Cuubeyre (Marcel), 4° R. M., 1 échelon, indice net: 295. 
Chemineau (Charles), 9e R. M., 3% échelon, indice net: 275. 

Talaia (Sauveur, {re R. M., échelon, indice net: 255. 

Celerier (J.-Baptiste), {re R. M., 3 échelon, indice net: 2735. 
Lonchamp (Henri), 10 R. M., 5 échelon, indice nel: 275. 

Petilon (Gaston), 47° R. M., 2e échelon, indice nel: 230, 

Garrigue (Marcel), 19 R, M., % échelon, indice net: 275. 
Lugund (Guy), {re M., 3° échelon, indice net: 274. 
Glais (Maurice), 1re R. M, 3e échelon, indice net: 273, 
Chabal (Mie hel), 8e R. M, 3 échelon, indice net: 279. 
Jochum (Willy), 2 R. M. 2% échelon, indice nel: 250. 
Monserrat (Jean), {re R. M., 1e échelon, indice net : 225. 
Arnoulx (Roger), 1e R. M., 1 échelon, indice net: 225. 
Philibert {Pierre}, Maroc, 4 échelon, indice net: 225, 
Vignal (Augustin), 19 R. M., 3 échelon, indice net: 275. 
Garriga (Jean), 10e R. M., 3 échelon, indice net: 275. 

kis (Eugène), R. M., 1er échelon. indice net: 22%, 
Gaflajoli (Dominique), F. F. A., 3° échelon, indice net: 275. 
Ferraty (Antoine), Tunisie, 3 échelon, indice net: 275, 
Basset (Joseph}, 1re R. M., 3° échelon, indice net: 275. 

De La Vega (Emile), 4° R. M, 3 échelon, indice net: 275. 
Villanou {Vincent}, Tunisie, ge échelon, indice net: 27», 
Van Goelhem (Marcel), {re R. M., 1r échelon, indice net: 225, 
Richardot (Jean), 5 R. M., 2 échelon, indice net: 250, 
Mignot (Roger), 1re R. M., 2e échelon, indice nel: 2%, 
Beltran (Marcel), Tunisie, 3e échelon, indice net: 275. 
Monaci (Auguste), 10° R M., 3° échelon, indice net: 273. 
Gadoux (Maurice), 10 R. M., 2e échelon, indice net: 2%, 
Cuadrado (Francois), Maroc, 1er échelon, indice net: 225, 
Roger (Georges), 40° R. M., 2 échelon, indice net: 250, 
Marty (André), Tunisie, 2e échelon, indice net: 250. 

Veron (Robert), 10e R. M., 2% échelon, indice net: 30. 
Miquel (Georges), {re R. M., 2% échelon, indice net: 250. 
Laibe (René), 19° R. M., {er échelon, indice net: 225. 

Les personnels dont les noms suivent, relevant de la direction des 
éiudes et fabrications d'armement, sont nommés et titularisés, à 
compler du {1% décembre 1955, dans les corps d'inspecteurs, aux 
grades et échelons ci-après : 


A. — COrPsS DES INSPECTEURS D'ÉTUDES 


a) Inspecleurs principaux. 


Levadoux (François), S. E. F, T., 3° échelon, indice net: 460 
l'icardat-Poupardin (teorges), E. F. T., {°° échelon, indice net. 
Taverne (Charles), S. E. F. T., 4° échelon, indice net: 380. 


MM. 


MM. b) Inspecteurs. 


Gazaix (Félix), S. E. F.T, 4e échelon, indi-e net: 
’ecchia (Alfred), S. E. F. T., 4° échelon, indice net: 
Fraisse (Francis), S. E. F, T., 4e échelon, indice net: : - 60. 
Meillaud (Emile), S. E. F, T., 4 échelon, indice net: 260, 
Domain (Louis), S. E. F. T., 4° échelon, indice net: 260. 
Martin (René), S. E. F T., 4 échelon, indice net: 360. 
liwther (Pierre), S. E. F. T., 4 échelon, indice net: 360. 
B. — Conrs DES INSPECTEURS DE SERVICES 
a) Chef de section. 
M. Galban (Roger), S. E. F. T,, {er échelon, indice net: 380. 
b) Inspecteur. 


M. Pelletier (Pierr:), S. E. F. T., 3° échelon, indice net: 320. 


Tabieau des pour À 
en date du 25 novembre 1958 


Les personnels ci-dessous désignés pour continuer leurs Si rviceg 
outre-mer devront recevoir les Vaccinations réglementaires et béné- 
ficier de leur permission de départ avant la date fixée pour leur 


cinbarquement, 


L — A l'issue de celte permission, ils rejoindront leur corps et 
continueront à assurer leur service leur convocalion par 
le commandant du D. 0. M 

Toutefois, ceux d'entre eux qui font partie d'un détachement 
constitué rejoindront le tivu ue rassemblement fixé à la date indi- 
quée par le département. 

D'autre part, les ere en provenance des corps d'Afrique du 

Nord ou des qui bénéficient de leur eu France 
rcjoindront AR ni à l'issue de leur permission : 

Le G. I. T. T. O. M. pour les officiers et 3 _ sous ficiers 
nominativement par le département pour encadrer des délache- 
ments de relève ou de maintenance; 

Le D. I. T. O. M. dans tous les autres Cas. 

Les militaires de la métropole et des F. F. A. autorisés à passer 
en Afrique du Nord leur permission de départ oulreaner rejoini- 
dront, à l'issue de celle perinission: 

La base de transit interarmées du Maroc, à Casablanca, ou l'an- 
tenne du D. L T. O. M. d'Alger pour ceux désignés pour continuer 
leurs services en Afrique occidentale francaise où en Afrique équa- 
toriale française et ayant bénéficié de leur permission de depart 
outre-mer soit au Maroc, soit en 10° région militaire, 

Le D, EL T O. M. dans tous les autres cas. 

Le commandant du D, I T. O. M. doit, en tout état de canse, 
être informé de tout incident de neture à relarder l'embarquement 
du personnel précité. 

Les états modèles 1E et FE bis aux commandants supé- 
rieurs d'outre-mer doivent être établis sans délai et euvuits 
dialement par « voie aéricnne ». 


II. — Leur smbarquement éera assuré par les soins: 

Du dépôt des isolés des troupes d'outre-mer à Marseille pour les 
militaires devant servir dans les cadres; 

be la base militaire de Marseille (ou de l'annexe du 0. M. 
de Paris) pour les militaires désignés pour l'Extrémebrient à tilre 
« hors cadres, mission »; 

bu service administratif œntral de la France d'outre-mer, 27, rue 
Ouäinot, Paris, pour es militaires devant servir « hors Cadres », à 
l'exception de ceux désignés à titre « hors cadres pour l'Extrème- 
Orient ». 

Les départs pouvant avoir lieu par vole aérienne aussi bien que 
par voie maritime, il est recominandé aux intéressés de préparer 
en conséquence leurs bagages de route. 


III. — Concessions de passage pour les familles: 

A. — En ce qui concerne les personnels désignés 
toires d'outre-mer (Extréme-Orient exrepté), les demandes de 
concessions de passage gratuit, formulées par les militaires qui 
désirent se faire accompagner de leur famille, sont à transmettre 
directement par les chefs de corps dès parution de la désignation : 
dans les cadres: gu ministère de la France 

section « Transporis », 27, rue Oudinot, 


pour les terri- 


1° Pour les militaires 
d'outre-mer (D. A. M.), 
Paris (3°); 

20 Pour les militaires « hors cadres »: nan service administratif 
ceniral de la France d'outre-mer (bureau des mouvements), 27, rue 
Oudinot, Paris (7°). 


B. — 1° En ce qui concerne les personnels désignés pour 
l'Extrème-Orient, les demandes de concession de passage gratuit 
ne peuvent être formulées qu'après l’arrivée en Indochine du chif 
de famille désireux de se faire rejoindre par celle-ci, Aucune 
demande ne doit élre adressée à ce sujet directement à l'admi- 
nistralion <entraie; 

2° Pour les militaires dans les cadres (base militaire de Seno, eu 
Laos, et bureau de transit francais, au Viet-Nam), les autorisalions 
sont accordées par le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
élal-major, 4 bureau, en fonction des avis formuiés par les auto- 
rilés hiérarchiques; 

oo Pour les militaires désignés à titre « hors cadres », les auto- 
risations sont accordées par le ministre des affaires étringéres, 
direction des affaires militaires, 27, rue Oudinot, Paris (7°), en 
fonction également des avis iormulkés par les autorités hiérarchi ques. 


IV, — L' ichemi nement des familles de mili'aires dans les cadres 
Sur l'Afrique occidentale française, l'Afrique équatoriale français 
Madazascar, la Côte francaise des Somalis, les Antilles, le Pacifique 
subordonné à l'avis des coimmandants supérieurs des territoires 


Cet avis, demandé par le ministre de la France d'outre-mer, est 


lavorable dans la mesure des logements disponibles, 

Aucune demande à ce sujet ne doit être adressée directement! aux 
Commandants supérieurs des terriloires précités. 

V. — Au Cas où des militaires auraient mutés, y aura lieu 


d'en aviser le dépôt des jsoks des d'oulre-uer à Marscile, 
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OFFICIERS 
L — POUR SERVIR €N AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 
Embarquement à partir du 10 décembre 1958. 
Pour servir hors cadres. 
Service de san'é des troupes d'outre-mer. 
Médecins commandants. 


MM. Chartres {Andri), 9e R. M. (pour servir au Sénégal). 
Malalerre (Henri), 9° R. M. (pour servir au Soudan). 


Embarquement à partir du à décembre 1958. 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de marine. 
Che] de bataillon. 
M. Robert {Charles), 10e R. M. 


In‘endance des trounes d'outre-mer. 
FONCTIONNAIRE 
Intendant militaire adjoint. 


M. Johner (Georges), 3 R. M. 


Pour éervir hors cadres. 
Service de santé des trounes d'outre-mer. 
Médecin lieutenant-co'onel. 


M. Guérin (Jean-Marie), %æ R. M. 


Médecins commandants. 
MM. Chassary (Albert), F. F. A. (pour servir en Ilaute-Volla). 
Rainaut (Jean), R. M. 
Médecin cipilaine. 


M. Bertrand (Georges), 9 R. M. (pour servir au Soudan). 


Erubarquement à partir du 1e janvier 1959, 
Pour servir dans les cadres 
Infanterie de marine. 

Chef de bataillon. 


M. Coronnat (Henri), 10° R. M. 


Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
AUTOS-CHARS 
Capitaine. 


M. Terrin (Baplisüin), 9 R. M. 


Embarquement à parlir du 10 janvier 1959. 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de marine. 
Capitaines. 
MM. Burgard (Charles), F. F. A. 
Jubert (Alain), R. M. 


Duvauchelle (Maurice), %e FR. M. 
Frequelin (Robert), R. M 


Lieutenants. 


MM. Benoist d'Eliveaud (Joseph), 2 R. M. 
Josse (Auguste), ire R. M. 
Bertrand (Bernard), fre R. M. 
Azemar (Gilbert), F. F. À 


MM. 


MM. 


MM. 


MM. 


Artillerie de marine, 


Chef d’escadron. 


M. Vieil (Pierre), {re R. M. (B. E. M. S.). 


Lieutenants. 


MM. Lafon (Jean-Claude), {re R. M. 


Boisson (Elie), 5° R. M 


Service des matériels et bâtiménts des troupes d'outre-mer. 
&) AUTOS-CHARS 


Sous-lieutenant. 


M. Boulanger (Pierre), 9% R. M. 


d) CONDUCTEUR DE TRAVAUX 


Sous-lieulenant. 


M. Petit (Marc), % R. M. 


Service de santé des troupes d'outre-mer. 


Médecins lieutenants. 


MM. Ottomani (René), {re R. M. 


Cloarec (Claude), 3e R. M. 
Petit (Claude), 10° R. M 


Pour servir hors cadres. 
Service de santé des troupes d'outre-mer, 


Pharmacien commandant. 


M. Clemensat (Jean), 9% R. M. 


Embarquement à parlir du 25 janvier 1959 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de marine. 


Lieutenant-colonel. 


M. Routier (Maurice), 10 R. M. (B. E. M. S.). 


Einbarquerment à partir du 10 février 1959. 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de marine. 

Capilaines. 


Cloitre (Yves), 10e R. M. 
Barthes (Pierre), 10e R. M. 
Redon (Louis), 1° R. M. 


Lieulenants, 


Milour (Christian), 14 R. M. 

Campenon (Jean), 10e R. M. 

Cacen {Antoine), 10° R. M. 

Caron (René), 10e R. M. (‘itre blind£s motoris's). 
Waäillefert (Gérard), 10e R, M. 

Deschamps (Marc), 10e R, M. 

Comibret (Robert), 10e R. M. 

Lavergne (Pierre), 10 R. M. 


Artillerie de marine. 
Capilaines. 
Perrot (Henri), 10° R. M. 
Saint-Marc (Georges), 10 R. M. 
Tuloup (Philippe), 19e R. M. 
Lieulenants. 


Eugène (Robert), 10 R.M. 
Vagne (Jacques), 10° KR. M. 
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Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
ADMINISTRATIF 
Lieutenant, 


M. Autuly (Gabriel), 10e R. M. 


Embarquement à partir du 25 février 1959. 
Pour servir dans les Cadres. 
Infanierie de marine. 
M. Choppin IHaudry de Janvry (Yves), {re R. M. 


Embarquement à partir du 20 avril 1959. 
Pour servir dans les cadres, 
Infanterie de marine. 
Lieutenant. 


M. Goxe (Daniel), 9e R. M. (spécialiste saharien), 


ANNULATION DE DÉSIGNATION 
POUR SERVIR EN AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 


Pour servir dans les cadres. 
Iinfanterie de marine. 
Lieutenant. 


M. Guyot (Ilenri), 10° R. M. 


II. — POUR SERVIR EN AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISZ 
Embarquement à partir du 10 novembre 1958, 
Pour servir hors cadres. 
Service de santé des troues d'outre-mer, 
Médecin capilaine. 


M. Lourmet (Jacques), 9% R. M. (pour servir au Moyen-Congo). 


Embarquement à partir du 25 novembre 1958, 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de marine. 
Lieutenant-colonel. 


M. Berard (Emile), ® R. M. 


Pour servir hors cadres. 
Service de Santé des troupes d'outre-mer, 
Médecin commandant. 


M. Poyet (Ernesl), % R. M. (pour servir au Gabon). 


Embarquement à partir du 10 décembre 1958. 
Pour servir dans les cadres. 
infanterie de marine. 
Che[ de bataillon. 
M. Archambault (Félix), 40° R. M. 


Service de santé des troup@s d'outre-mer. | 
Pharmacien lieutenant. 


M. Vest (Claude), 9 R. M. 


Embarquement à partir du 25 décembre 1958. 
Pour servir dans les cadres. 
Service de santé des troupes d'outre-mer, 
Médecin commandant, 


M. Lacroix (Marie), 9 R. M. 


Pour servir hors cadres. 
Service de santé des troupes d'outre-mer, 
Médecin lieutenant-colonel. 


M. Poudevigne (Henri), {re R. M. (pour servir au Tchad). 


Médecins lieutenants. 
MM. Folie-Desjardins (René), {re R. M. (pour servir au Moyen- 
R. M. (pour servir en Oubangui-Chari) 
Embarquement à partir du 1e janvier 4959, 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de marine. 
Chef de bataillon 
M. Cames (Ilenri), 10° R. M. 


Embarquement à parlir du 10 janvier 1959. 
Pour cervir dans les cadres. 
Artillerie da marine. 

Capitaine. 


M Voiney (Louis), {re R. M., B. T. (litre service géographique) 


Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
CONDUCTEUR DE TRAVAUX 
Sous-lieutenant. 


M. Brincat (Raymond), %æ R. M. 


Chanceller:e des troupes d'outre-mer 
Lieutenant. 


M. Augustin (Albert), 5 R. M. 


Pour servir hors cadres. 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 
a) MÉDECINS 
Médecins capitaines. 
MM. Broux (Raymond), 10e R. M. (pour servir au Cameroun). 
Hardy (Jean), 44e R. M. (pour servir au Gabon), 
U) PHARMACIEN 
Pharmacien commandant. 


M. Pergot (Jean), fre R. M. (pour servir à l'institut Pasteur de 
Brazzaville). 


Embarquement à partir du 25 janvier 1959, 
Pour servir dans les cadres, 
Intendance des troupes d'outre-mer, 
FONCTIONNAIRE 


Intendant militaire de 1re classe. 


M. Denic (Ilervé), {re R. M. (pour exercer les fonctions de direc- 


teur de l'intendance de E. F.-Cameroun). 


Embarquement à partir du 10 février 1959. 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de marine, 
Chef de bataillon. 
M. Lescure (Paul). 10° R. M. (B. E. M. S.. D. E. M), 


| 


10598 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


26 Novembre 1958 


Capilaines. 


MM. Lancelot (Pierre), 10 R. M. 
Lecomte (Pierre), 10 R. M. 


Artillerie de marine. 
Lieutenant. 
M. Muller (Auguste), 10e R. M. 
III, — POUR SERVIR A MADAGASCAR 
Embarquement à partir du 19 décembre 1958. 
Pour servir dans les cadres. 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Médecin commandant. 
M. Bourlaud (Jacques), % R. M. 
Pour servir hors cadres. 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Médecin lieutenant. 
M. Dupiot (Michel), 4 R. M. 
Embarquement à partir du 25 décembre 1958, 
Pour servir dans les cadres. 
infanterie de marine. 
Capitaine. 
M. Touche (Jean), fre R. M. 
intendance des troupes d'outre-mer, 
OFFICIEX D’ADMINISTRATION 
Lieutenant. 
M. Sauvebois (Auguste), {re R. M. 
Service de santé des troupes d'outre-mer, 
Médecin capilaine. 
M. Chauvergne (Jean), ® R. M. 
Pour servir hors cadres. 
Service de santé des troupes d'outre-mer, 
Médecin leutenant-colonel. 
M. Le Roux (René), 9% R. M. 
Médecin commandant. 
M. Marguet (Jean), % R. M. 
Embarquement à partir du 10 janvier 1959. 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de marine. 
Capitaine. 
M. Jubin (Constant), 3e R. M. 
Artillerie de marine. 
Colonel. 
M. Lavergne (Robert), 4re R. M. (titre S. M. B.). 
Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
MÉCANIQUE GÉNÉRALE. 
Capitaine. 
M. Vautrin (Etienne), % R. M. 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 


Médecin capilaine. 
M. Le Bas (lervé), 10° R. M. 


Pour servir hors cadres. 

Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Pharmacien commandant. 

M. Fesquet (Georges), 4° R. M. 
Embarquement à partir du 10 février 1959. 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de marine. 
Capitaines. 


MM. Groulard (Aristide), 10e R. M. 
Pierre (Jacques), 1% R. M. 


Lieutenant. 
M. Fustec (René), 10 R. M. 
IV. — POUR SERVIR EN COTE FRANÇAISE DES SOMALIS 
Embarquement à partir du 10 janvier 1959. 
Pour servir dans les cadres. 
Artillerie de marine, 
Lieutenant. 
M. Fermier (Georges), 5e R. M. 
Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
CONDUCTEUR DE TRAVAUX 
Lieutenant. 
M. Fournier (Jean), 5 R. M. 
V. — POUR SERVIR AU PACIFIQUE 
Embarquement à partir du 19 décembre 1958. 
Pour servir hors cadres. 
infanterie de marine. 
Hors tour. 
Chef de bataillon. 
M. Lordon (Jean), {re R. M. 
Enibarquement à partir du 10 janvier 1959. 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de marine. 
Capitaine. 
M. Strujon (Guy), {re R. M. 
Embarquement à partir du fer février 1959. 
Pour servir dans les cadres. 
Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
ADMINISTRATIF 
Lieutenant. 
M. Balducchi (Sébastien), 10° R. M. 
D) AUTOS-CHARS 
Lieutenant. 
M. Royer (André), 10° R. M. 
Embarquement à partir du 10 mars 1959, 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de marine. 
Capitaine. 
M. Camus (Lucien), 10° R. M. 


Sa 


Au 


| 

j 
L 
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VI. — POUR SERVIR AUX ANTILLES. 

Embarquement à partir du 25 décembre 1958. 

Pour servir dans les cadres. 

Service de Santé des troupes d'outre-mer, 
Médecin commandant, 
M. Dille (Maurice), %® R. M. 

VII. — POUR SERVIR EN EXTREME-ORIENT 
Embarquement à partir du 10 décembre 1958. 

Pour servir hors cadres. 


AU TITRE DE LA MISSION MILITAIRE FRANÇAISE PRÈS LE GOUVERNEMENT ROYAL 
pu L1os 


Infanterie de marine. 
Lieutenant-colonel. 
M. Mounie (Maurice), {re R. M. 
Capitaine. 
M. Gailliez (Serge), 10 R. M. 
ANNULATION DE DÉSIGNATION POUR SERVIR EN EXTRÊME-ORIENT 
Pour servir hors cadres. 


Au titre de la mission militaire française près le Gouvernement royal 
du Laos, 


Embarquement à partir du 20 décembre 198. 
Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
AUTOS-CIHARS 
Capitaine. 
M. Terrin (Baptistin), R. M. 
SOUS-OFFICIERS ET HOMMES DE TROUPE 
1 — POUR SERVIR EN AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 
Dans les cadres. 
4° Embarquement à partir du 10 décembre 1958. 
A. — Infanterie de marine. 
Adjudant-chef. 
Lasserre (Florentin), 9 R. M., B. S. infanterie. 
B. — Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
CoxSTRUCTION 
Maréchal des logis-major. 

Kergonou (Jean), 3 R. M., B. S. électricité générale (en rempla- 
cement du maréchal des logis Bassot [Maurice], dont la dési- 
gnation est annulée). 

2e Embarquement à partir du %5 décembre 1958. 
Infirmiers militaires des troupes d'outre-mer. 
Adjudant. 


Sanchez (Richard), % R. M., B. S. secrélaire comptable. 


Sergent. 


Augry (Raymond), 10° R. M., C. A. T. 2 infirmier. 


3° Embarquement à partir du 10 janvier 1959. 
A. — Infanterie de marine, 
Adjudants-chefs. 


Allègre (Maurice), fre R. M., B. E. infanterie. 
Grandperrin (Albert), % R. M., B. S. infanterie. 


Adjudants. 


Guilet (Daniel), 3° R. M., B. S$S. infanterie. 
Bessonneau (Picrre), % R. M., B. E. infanterie. 


Sergents chefs. 


Bruneau (Jean), R. M., P. C. infanterie. 
Duvallon (Raphaël), R. M., B. C. S. inmfanterie. 
Cineas {Roger), % R. M., B. S. infanterie. 

Chopin (Marcel), % R. M., B. S. infanterie. 

Gillet (Bernard), % R. M., B. C. S., B. E. comptabilité. 


Sergents. 


William (Didier), 9% R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. I. A. 
Choisy (Gabriel), {re R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. 1. A. 

Lefebure (Gérard), {re R. M., C. A. T. ? infanterie (en remplacos 
ment du sergent Dubois [Robert], dont désignation annulée), 
Henry (Louis), 5 R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. I. A. 

Liegeon (Maurice), %e M., 201/transmissions, 

Barbier (André), 3 R. M., 261/transmissions, C, I. A. 

Pieri (Pasquin), 9% R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. I. A. 

Garcia (André), F. F. A., C. A. T. 2 infanterie, C. I. A. 

Nauzarede (François), 4° R. M., C. A. T. ? infanterie, C. 1 A. 

Deveaux (Maurice), % R. M., B. C. S. infanterie, 

Grimaldi (Marc), % R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. I. A. 

Arnon (Michel), 4 R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. I. A. 

Zabolotny (Stéphane), 5 R. M., 251/transmissions, C. I. A. 

Solari (Raymond), % R. M., 222/transmissions, C. A. T. 2 Infan 
terie. 

Bonneau (Michel), 3e R. M., C. A. T. 2 génie, C. 1. A. 

Baudry (Gilbert, 4e R. M., C. A. T ? dépanneur auto. 


B. — Spécialistes musiciens. 
Adjudant. 


Vinel (Georges), re R. M., brevet chef de fanfare (clarinette). 


C. — Spécialistes blindés. 
INFANTERIE DE MARINE 
Sergents. 


Budin (Roger), %® R. M., C. A. T. 2 spécialité blindée. 
Marchand (René), % R. M., C. A. T. 2 spécialité blindée, C. I. A, 


D. — Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer, 
Sergent. 


Florentiny (Auguste), 5 R. M., B. C. S., B. E./T. R. T. A.-A. L 
A. T. (au titre S. M. B. T. O. M.). 


MÉHARISTES 
Sergent. 


Bourat (Pierre), % R. M., 251 transmissions C, L A. (méhariste 
volontaire 2e séjour). 


E. — Artillerie de marine, 
Adjudant-chef, 


Marchand (René), % R. M., B. FE. artillerie, B. E. mécanique géné 
rale (au titre S. M. B.). 


Adjudants. 


Uhristman (Joseph), R. M., B. S. arlillerie. 
Nicolas (Raymond), {re R, M., B. C. S. artillerie, 


Maréchaux des logis chefs. 


Zimmermann (Francis), 5° R. M. C. A. T. 2 artillerie, C. I. A. 
Hirsch (Julien), 17e R. M., B. C. S., B. E. armement gros calibre, 


Maréchaurx des logis. 


Robin (Jean), {re R. M., C. A. T. ? autos-chars. 

Gaspel (André), 3 R. M., C. A. T. 2 arlillerie, C, I. A. (en remplace. 
ment du maréchal des Jogis Betry [Emile], dont Ja désignation 
est annuiée). 
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F. — Service des matérie!s et bâtimen:s des troupes d'outre-mer. 
ARMEMENT 
Adjudint. 

R. M.,,B 


Tauzia (Marcelin), C. S., B. E. oplique. 


Maréchal des log:s-major, 


Rigole {Jarques), % R. M., B. S. artificier. 


Maréchal des logis. 


Terrioux (Maurice), 8 R. M., B. C. S., B. E. optique. 


ATELIERS GÉNÉRAUX 
Adjudint. 
7e R. M., B. S. mé générale, 


Bartheïet (Pierre), ‘anique 


Maréchal des logis chef. 


Mourot [Georges), % R. M., B. E. charpentier. 
Maréchal des logis. 
date (Jacques), 9 R. M., C. A. T. 2 menuisier, C. L A. 
CONSTRUCTIONS 
Adjudant, 
Grand (Pierre), 4e R. M., B. E. surveillant de travaux. 


Maréchal des logis-major. 


Caillaud (Jacques), 9% R. M., B. C. S., B. E. frigoriste. 


G. — Commis et ouvriers militaires 
de l’intendance des troupes d'outre-mer. 
Sergent<hef. 


(Jean), fre R. M., brevet maitre ouvrier. 


— Imfirmiers miliaires des troupes d'outre-mer. 
Adjudint. 


Grisoni 


Leoni {Jean), R. M., B. E. secrétaire comptable. 


4e Embarquement à partir du 10 janvier 1959. 
A. — Infanterie de marine. 
Adjudant-che. 


Walter (Jean), 10° R. M., B. C. infanterie. 
Adjudants. 

Luccioni (Dominique), {0e R. B. €. S. infanterie. 

Gautry (heorges), 40e R. M., B. C. S. inlanierie. 

oupenet (Rog rer), le R. M. S. infanterie (en remplacement de 
latjudant-chef Armada [Raymond], dont la désignation est 
annulée). 

Ficvre (Marcel), 10° R. M., B. S. infanterie. 

Joseph), 19 R. M., B. C. S. infanterie. 


Sergents-majors. 


C. A. T. 2 comptabilité, C. TI. A. 


19 R. M. 
C, S., B. €. comptabilité (au titre 


19e R. M., B. 


“oche! (Roger), 
beviiers (Robert), 


vacance A. C. 
Sergents-che]s. 


C. A. T. 2, infanterie, C. IL A. 
{4 K. B. infanterie 
10e R. M., T. 2 infanterie, 
5. 


Lezoanvic (Jean), 10° R. M. 
£urghino (Jean), 
(Jacques), 
Kakotoharisoa (Har!ey}, 
chancellerie 


CG. 4° 
infanterie (ay titre 


2 infanterie, C. I. A. 


isxandar Youssef, 106 R. M., C. A T. 
Vuilias (François), 10e R. M., C. 2 infanterie (en remplacement 


du sersent Brost [Maurice], d " a désignation est annulée). 
Lélebyre (René), 106 R. M., B. { s. infanterie. 
kRaïflier 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, 


C. I. À. 


(Francisque), 


Denance (Lucien), 40 R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. 1. A. 
Zuber (Paul), 10e R. M., 211/transmissions, C. A. T. 2 infanterie, 
Berthelot (Robert), 10 R. M., B. C. S. infanterie. 
Sergents. 
Payel (Yvon), 10 R. M., 21/transmissions. 
Wade (Toufti), 1ü R, M., C. A. T. 2 infanterie, C. I. A. 
Roth (Roger), 10e R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. IL A. 


Boquillon (André), 19 R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. I. A., Spécia- 
liste auto (en remplacement du sergent Vilcot [Marcel], dont ja 
désignation est annulée). 


Testud (Félix), 10° K. M., C. A. T, 2 infanterie. 

Marques (Henri), 10e R. M., €. A. T, 2 infanterie, C. I. A. 
Wiatrak Jean), 10 R. M., C. L A. 

Papi (Jean), 10e R. M., 211/transmissions, C. L A. 

Buchere (Alain), 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie,. C. L A, 

Le Biez {Marcel}, 50e R. M, C. A. T. 2 infanterie, C. I. A. 

Roux (Ravmond), R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 


Lambrisset (Moussissamy), 10e R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. I. A. 
Kaczmarck (Slünislas), 19e KR, C. A. T. infanterie. 
Sevenans (Gaston), M. 99. 251/transinissions, C. L A. 
C. I. À. 


Germany (Guy), 10e R. M., 261, transmissions, 
Gueye (Yaba), 10° R. M., C. A T. 2 infanterie, C. I. A. 

Maire (Henri), 10€ R. M. 21/transmissions, 

Dia (Winston), 10e R. M., ?61/transmissions, C. I. A. 

Nepole-Cit (André), 10e R. M. CG. C. I. A. 
Beziat (Claude), 10 R. M., C. A. T. 2 jinfanterie, C. I. A. (au titre 


vacance chancellerie). 

Hueber (Pierre), 10e KR. M., C. A. T. 2 infanteric. | 

Auberger (Georges), 40 R. M., C. A T. 2 infanterie, C. L A. 4 

Frejoux (Victor), 1Œ R. M., C. A, T, 2 infanterie, C. I. A. 

King (Joseph), 1% R 21/transmissions, A. T. 2 compta- 
bilité, C. LL A. 

Mogane (Selvaradjou), 10% R, M., 251 transmissions. 

Coinon (Roger), 10° R. M., C. A. T, 2 infanterie. 

Guillon (Edmé), 10e R. M., 201/transmissions, C. A. 

Hiller (Jean), 10e R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 

Levacher (Gilbert), 19% R. M., C A. T 2 chanceilerie, C. EI. A. 
titre vacance chancellerie). 

Toulsaly (Amélien), 10e R. -% 

Martin (André), 10e R, M. 

Nouveau (Marc), 10° R. 

O'iger (Lucien), 10e R, 

Schwartz (Guy), 10e R. 

Boisse (René), 10° R. M., C. A. T. 2 
vacance chancellerie). 

Kpénou (Isidore), 10 R. M., €. A. T. 2 
chancellerie). 

Marlinoli (Jacob), 10e R. M.,, C. A. T. 2 
litre vacance chancellerie). 

Themereau (Pierre), 19e R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. I. A. 

Bastiani (André), 10e R. M., C A. T. 2 infanterie, 


— Spécialistes musiciens. 3 
Ad judant. 
Steenman (Georges), 10 R. M., brevet de chef de fanfare (basse) 


re 


au 


251/transmissions, C. I. A. 

T. 2 infanterie, C. L A, 

T. ? infanterie, C. I. A. 

T. 2 infanterie, C. I. A. 

T. 2 comptabilité, C. IL A. 
infanterie, C. I. A. (au titre 


M., C. A. 
M., C. A. 
M., C. A. 
infanterie (au titre vacance 


infanterie, C. I. A. (au 


C. — Inianterie de marine. 
AU TITRE PARACHUTISTE 
Sergent-chef. 
Chapelle (André), 10° R. M., C. A. T. 2 complabiité, C. L A. 


D. — Spécialistes blindés. 


INFANTERIE DK MARINE 

Adjudants. 

Hardy (Lucien), 10° R. M., B. C. S., B. E. matériel autos engins 5 
blindés. 

Metzger (Alfred), 19 R. M., B. C. $., B. E. autos engins blindés. 
Prançois (Albert), 10° R. M., B. $S. autcs engins blindés. 

Sergents. 
Roue (Marcel), 10 R. M., C A. T. 2? infanterie, C, A. T. 2 spéci- 


lité blindée. 
Gret (Albert), 10° R. M. 


B. C. S., B. E. autos engins biindés. 
hillan (André), 10° R. M., C. A 2 


. T. 2 spécialité biindée, C. I A. 
D) ARTILLERIE DE MARINE 


Maréchal des logis. 
Chauveau (Jacques), 10e R. M. C. A. T. 2 spécialité blindée, C. I. A 
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E. — Artillerie de marine. 
Adjudants. 


F. comptable du matériel. 


Rosalie (André), 10e R. M., B. 
B. C. $S., B. E, comptabilité, 


Bombonnel (Serge), 10e 


Maréchaux des logis chefs. 


Guyomarch (Louis), 40° R. M., C. A. T. 2 artillerie, C. L A. (au 
titre S. M. B.). 

Langlais (Gabriel), 10 R. M., 255/transmissions, C. I. A. 

Jacquot (Aimé), 10e R. M., B. C. S. artillerie (au titre vacance chan: 
cellerie} 

Fourey (Jean), 10° R. M., B. E. artillerie, 

Bcerisson (Paui), 10 R. M, C. A. T. ? artillerie, C. I. A. 

Cannessant (Claude), 19 R. M., C. A. T. 2 artilerie, C. E, A. (au 
titre S. M. B.). 

Donnet (Gilbert), 10 R. M., 361/transmissions, C. I. A. 

Vergete (Eugène), 1® R. M., C. A. T. 2 comptabilité, C. EL A. 

Ba Alioune, 40e R. M., B. E. artillerie 

Bellamy (Fernand), 10 R. M., C. A. T. 2 artillerie, C. L A. {au 
titre S. M. B.). 


Maréchaur des logis. 


Chambois (René), 10e KR. M., C. A. T. 2, %l/transmissions, C. 4. 
Rochelemagne (Roger), 10% R M, C. A. T. ? mécanicien d'artillerre. 
Muckli (René), 10 R. M., C. A. T. 2 autos-chars. 

Hoareau (Maurice), 40° R. M., C. A. T. 2 mécanicien d'artilierie 
Kluska (Ceslaw), 10 R. M., C. A. T. 2 artillerie (au titre S. M. B.), 
Recchi (Fortuné), 10% R. M., C. A. T. 2 artillerie, C. L A. 
Vinault (Bernard), 10e R. M., C. A. T. 2 autos-chars, C. 


I. A. 
Rey (Georges), 10 R. M., C. A. T. 2 transmissions, C TI. A. 


F. — Commis et ouvriers militaires de l'intendance 
des troupes d'outre-mer. 


CoRDONNIERS 
Caporal-chef. 


Laugeais (Robert), 10° R. M., C. A. ouvrier spécialiste. 


TAILLEURS 
Caporal-chef. 


Du Pouy (Raymond), 10° R. M., C. A. ouvrier spécialiste. 


Hors cadres. 
149 Embarquement à partir du 20 décembre 1958, 
infanterie de marine, 
MÉHARISTES 
Sergent-chef. 


luguet (Lucien), 9% R. M., B. C. S. infanterie (méhariste volontaire, 
deuxième séjour). 


2e Embarquement à partir du 19 janvier 1959, 
A. — infanterie de marine. 
Sergent-chef. 


l'evaud (Michel), 3° R. M., B. C. S. jnfanterie (au titre vacance 
chancellerie). 


B. — Chancellerie des troupes d'outre-mer. 
Adjudant-chef. 
Parizot (Raymond), fre R. M., B. S. chancellerie (cabinet militaire 
de la Côte-d'Ivoire). 
ANNULATION DE DÉSIGNATION 
Est annulée la désignation pour servir dans les cadres en Afrique 
occidentale française de l'adjudant-chef d'infanterie de marine 


Armada (Raymond), 10° R. M., B. S. infanterie. (Cf. Journal officiel 
en date du 29 octobre 1958.) 


IL. — POUR SERVIR EN AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE 
Dans les cadres. 
14° Embarquement à partir du fer décembre 1958. 
infanterie de marine. 
Sergent. 


Jourdan (René), fre R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. I. A. 
vacance, chancellerie). 


(au titre 


29 Embarquement à partir du 10 décermbre 1958. 
A. — Infanterie de marine. 
Adjudant. 
Peytavin (Jean), 9% R. M., B. S. infanterie, 


Sergent-chef. 
Reubrecht (Jean), % R. M., C. A. T. 2 infanterie, CG. I. A, 


Sergent. 


Poilevin (Henri), 10 R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. I. A. 


B. — Spécialistes musiciens. 
Sergent-che]. 

Baläguer (Albert), 5° R. M., brevet sous-chef de fanfare, clarinette 
(en remplacement du sergent-chef Richari [Jean!, dont la dési- 
gnation est annulée). 

3° Embarquement à partir du % décembre 1958. 
Infirmiers militaires des troupes d'outre-mer, 
Adjudant-chef. 
Changeat (Marcel), 9% R. M., B. S. maitre infirmier, 
Scrgent-major. 


Vizzini (Charles), % R. M., B. S. mécanicien dentiste. 


4° Embarquement à partir du {® janvier 1959, 
inianterie de marine, 
MÉHAPISTES 
Sergent. 


Engasser (Yves), 9% R. M., B. C. S. infanterie (méhariste volontaire 


deuxième séjour). 
do Embarquement à partir du 19 janvier 199, 
A. — infanterie de marine. 
Sergents-chefs. 
Auclair (Louis), 5 R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. I. A. 
Nicolas (Jean), {re R. M., B. C. S., B. E. comptabilité. 
Sergents. 
Bonnet (Bernard), fre R. M., €. A. T. 2 transmissions, C. I. A. 
Lavanant (Yves), 1e R. M., 211-212 transmissions, C. L A. 
B. — Artilier:e de marine, « 
Adjudant. 
Garel (Jean), {re R. M., B. C. S. arülierie. 


Maréchal des logis-major. 


Gouritin (Gabriel), 3 R. M., C. A. T. 2 comptabilité, C. L A, 


Maréchaux des logis chefs. 

Conseil (Louis), %® R. M., C. A. T. 2 artillerie, C. L A. brevet de 
moniteur de conduile P, L. 

Ascon (Robert), 4re R. M., B. C. B. E. 


autos-engins biindés (au 
ütre « Vacances S. M. B, T. O. M.»). 
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C. — Service des matérie's et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
AUTOS-CHARS 


Maréchai des logis-major. 
Castel (Pierre), 5e R. M., B. S. mécanicien hélicoptères, B. E. autos- 
cogins blindes, 
APMEMENT 
Adj;udant-chef. 
Oget (Jean), 4° R. M., B. E. artificier. 
Maréchal des logis chef. 


Trebaul (Francis), {re R. M., B. C. S., B. E. armement petit calibre. 


CONSTRUCTIONS 
Maréchal des logis-major. 
Ory (Jean), {re R. M., B. C. &., B. E. frigorisle. 
Maréchaux des logis. 
Cellard (André), R. M., C. A. T. ? dessinateur, C. TI. A. 


Penglaou (Jean-Claude), {re R. M., C. A. T. 2 dessinateur, C. I A. 


TUHANSMISSIONS 
Maréchal des logis chef. 
Nguyen Xuan Ky (Paul), % R. M. B. C. S., B. E./T. R. 


D. — Commis et ouvriers militaires de l'intendance 
des troupes d'outre-mer. 


Sergent-chel. 


Begue (René), 9 R. M., B. C. S., B. E. blanchisseur matlelassier. 


TAILLEURS 
Caporal-chef. 


Cauquil (Georges), Maroc, C. A. ouvrier spécialiste (en remplace- 
ment du sergent O0. $S. T. Henri {Justin}, dont la désignation est 
annulée). 


Go Embarquement à partir du 2%5 janvier 1959. 


Commis et ouvriers militaires de l'intendance 
des troupes d'outre-mer. 


Sergent-mmajor. 


Masson {Gcorges), {re R. M., B. C. S., B. E. bureaux. 
7° Embarquement à partir du 10 février 1959. 


A. — Infanterie de marine. 
Adjudant-chef. 


Thouvenin (Marcel), {re R. M., B. C. S. infantlerie. 


Sergents-chefs. 


Pru (Léopold\, M. PB. €. S. infanterie. 
Euiilet (Pierre), 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. I. A. 
Patacchini-Dary (Jules), 10e R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. I. A. 
laurent (Christian), 14 R. M., B. S. infanterie. 

Gelly (René), 10e R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. I. A. 

Lo (Pierre), 10° R. M., 293/transmissions, C. L A. 

ivoal jlean), 10 R. M., B. S. infanterie. 


Sergents. 


Doussang (Gilbert), 10e R. M., C. A. T. 2 infantlerie, C. I. A. 

Arroumega (Gaston), Maroc, C. A. T. 2 mécanicien autos-chars, 
S. 

Bauberger (Joseph), 10° R. M., C. A. T. 2 infanlerie, C. I. À. 

Denys (Germain), 10e R. M., €. A. T. 2 infanterie, C. EL A. 

Pierre-Eimile (Victor), 10° KR. M., 


B. C. B. E. comptabilité. 


B. — Spécialistes blindés, 
INFANTERIE DE MARINE 
Adjudant. | 
Santoni (Elienne), Maroc, B. C. $., B. E. auto. 
Sergent-chef. 
Auge (Alexis), 10° R. M., B. C. S., B. E. spécialité blindée. 
C. — Artillerie de marine. 
Adjudant. 
Delaunay (Edmond), 10e R. M. B. C. S., B. E. auto, engins blindés. 
Maréchal des logis chef. 
Chrélien (Fernand), 10 R. M., B. C. $S., arlillerie. 
D. — Service des maïérie's et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
ARMEMENT 
Maréchal des logis chef. 
Reymond (Jean), 10 R. M., B. S, tourelles d'engins blindés. 
Ilors cadres. 


4° Embarquement à partir du 10 décembre 1958, 


Infirmiers militaires des troupes d'outre-mer, 

Adjudant, 
Va'entin (Marcel), % R. M., B. S. secrétaire comptable. 
2° Embarquement à partir du % décembre 1958, 
infirmiers militaires des troupes d'outre-mer. 


Adjudant, 


Le Mouel (Marcel), fre R. M., B. C. S., B. E. infirmier (pour servir 
en Oubangui-Chari). 


Sergent-chef. 


Chauvet (Pierre), 9% R. M., C. A. T. 2 infirmier, C. I. A. (aptitude 
préparateur bactériologie;. 


III. — POUR SERVIR A MADAGASCAR 
Dans les cadres. 


4° Embarquement à partir du 15 novembre 198, 


Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer. 
Sergent. 
Jarrin (Romain), % R. M., B. C. S., B. E./E. R. (pour servir anx 


Terrcs australes et antarctiques françaises, en remplacement du 
sergent Ravelomanantsoa [Roger] dont la désignation est annukKe). 


2» Embarquement à partir du 25 décembre 1958. 
Infirmiers militaires des troupes d'outre-mer. 
Sergent. 


Maroillier (Guy), 10e R. M., C. A. T, 2 infirmier (aptitude méca- 
hicien dentiste). 


3° Embarquement à partir du 10 janvier 1959. 
A. — Infanterie de marine. 
Ad'udant-chef. 
Armada (Raymond), 19° R, M., B. S. infanterie, 
Adjudants. 
Polin (Gilbert), 6 R. M., B. C. S., BR. E. comptabilité. 


Waldner (Roger), % R. M., B. C. £., B. E. spécialiste géographe 
{au titre du service géographique). 


C: 


== 
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Sergents-chefs. 


Sachet (Roger), fre R, M., B. E. spécialiste auto. 
Jacoulet (Jean), 9% R, M., B. S. infanterie (au titre vacance chan 


cellerie). 
Sergents. 


Bienaimé Saravatourayen, % R. M., C. A. T. 2? infanterie. 

Buegler (Michel), % R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. I. A. 
vacance chancellerie). 

Maroquivoi (Maximin), 9 R, M., C. A. T. 2 infanterie, C. I, A. 


(au titre 


B. — Spécialistes musiciens. 
Soldat de classe. 


(Alain), fre R, M., flûte. 


C. — Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer. 
Sergent-chef. 


Deure (Raymond), 19 R. M., B. C, S., B. E./E. R. (au litre vacance 
infanterie). 
Sergent. 


Ramanantoanina (Ignace), 5 R. M., B. C. S., BE./TR./T.A.AL.AT 
(au titre S.M.B.T.0.M.). 


D. — Artilierie de marine. 
Adjudant-che. 


Parre (Guy), 9% R. M., B. C. S., B. E. géographe (au titre du ser- 
vice géographique). 
Adjudant, 


Gacoin (René), {re R. M., B. S. artillerie. 


Maréchaux des logis chefs. 


Josselin (Serge), ire R. M., C. A. T. 2 artillerie, C I. A. (au titre 


S. M. k.) 
Rigouieau (Joseph), fre R. M., C. A, T. 2? artilierie, C. L A. (au 


litre vacance chanceïlerie). 
E. — Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
ARMEMENT 
Maréchal des logis chef 
Benureau fsasques), F, F. A., B, S. armement calibre. 


CONSTRUCTIONS 
Adjudant, 
Schoch (Charles), {re R. M., B. C. S$., B. E. frigorisle. 


Maréchal des logis. 


Blumero (Jules), &@ R. M., B. C. S., B. E. surveillant de travaux. 


F. — Agents des corps de troupes d'outre-mer, 
Adjudant-chef. 


Sassone (Victor), % R. M., B. S. comptabilité. 


Adjudant. 


Alba (André), % R. X., B. S. comptabil t6. 


G. — Commis et ouvriers militaires de l'intendance 
des troupes d'outre-mer. 
Sergent-major. 


FE. blanchisseur matelassier. 


Grall (Pierre), {re R. M., B. C. $., R. 
E. exploi- 


Jieauroy Eustache (Etienne), 1re R. M.,, B. C. $S., B. 
tation. 


Scrgent. 


Quendo {Jean). % R. M., C. A. T. ? bureaux, C. I. A. ‘en remplace- 


uen du sergent Piat [Paul], dont la désignation est anuuke). 


4 Embarquement à partir du 10 février 1959, 
A. — Infanterie de marine. 
Adjudants. 


Duquerroy (Jean), 10 R. M., B. C. S. infanterie. 
Quiviger (Roger), 10% R. M., B. C. $S. infanterie (en remglacement 


du sergent-chef Picard [Pierre;, dont la désignation est annulée). 
Sergent-chef. 
Ratahiry (Alexis), 10° R. M., C. A. T. 2 complabilité, C. I. A. 
Scrgents. 


Antoni (Clément), 1&@ R. M., C. A. T. 2 infanterie (au titre vacance 
chancellerie). 

Laurent (Henri), 40 R. M., C. 
placement du sergent Masson 
annulée), 

Settar (André), 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. 1. A. 


A. T. 2 infanterie, C. I. A. (en rem- 
dont la désignation est 


B. — Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer. 
Sergent. 


Rakotomalala (Joseph), 1% R. M., C. A. T. 2, 261 transmissions, 


G. L À. (ou Uire 5. 5. 0. 


C. — Artillerie de marine. 
Adfudant. 


Jean-Joseph (Georges), R. M., B. C. $S., B. E comptabilité. 


Maréchal de: logis chef. 
Lepigeon (Auguste), 1% R. M. B. ©. S., B. E. auto engins blindés 
(au titre « Vacance S, M. B. T. 0. X. »). 
D. — Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
ABMEMENT 
Maréchal de; logis chef. 


Hubert (Jean-Maric), 10 R. M., B. C. S., B. E. matériel para- 
chute. 


IV. — POUR SERVIR EN COTE FRANÇAISE DES SOMALIS 
Dans les cadres. 
4° Embarquement à partir du 10 décembre 1958. 
infanterie de marine. 
Sergent-chel. 


Galtuso (Jack), 10° R. M., B. C. S. infanterie (en remplarement 
du sergent Roine [tlaude!, dont la désignation est annulée). 


2e Embarquement à partir du décembre 1%8. 
Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
COMPTABLES 
Maréchal des logis. 
Hfrig (Eugène), % R. M., B. C. S, B. E. comptatble. 
3° Emborquement à partir du 10 janvier 1959. 
A. — Arüiillerie de marine. 
Adjudant. 
Edange (Jacques), M, B. S. arlillerie, 
Maréchal des logis chef. 
aulo engins blindés, 


Laviron (Marcel), F. F. 4., B. C. 


Commis et ouvriers miiitrires de l'intendance 
des troupes d'outre-mer, 


— 


CoRpOxMErS 
Sergent-chef. 


Racois (Robert), 4e R. M., brevet maitre ouvrier, 
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#& Ernbarquement à partir du 10 février 1959. 
Infanterie de marine. 
Adjudant. 
Bultel (Michel), 1% R. M., B. S. comptabilité. 


Sergent-major. 


Dupont (Joseph), 10° R. M., C. A. T. 2 complabililé, C. I. A. (au 
titre vacance A. C. T.). 


Sergent-chef. 


Picard (André), 10e R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. I. A. 


V. — POUR SERVIR AUX ANTILLES 
Dans les cadres. 
40 Embarquement à parlir du 10 janvier 1959, 
A. — Spécialistes musiciens. 
Caporal. 


Martin (Claude), % R. M., C. A. T, 1 musicien (contre-basse). 


B. — Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
AUTOS-CHARS 
Maréchal des logis-major. 


Soisguillaume (Jean), fre R. M., B. S. approvisionnements, 


2° Embarquement à partir du 10 février 1959. 
A. — In'anterie de marine. 
Sergent-chef. 
Lebon (Jean), 10° R. \:., C. A. T, 2 infanterie, C. I. A. 


Sergents. 
Severin (Eustache), 10 R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. I. A. 
Fievet (Jean), 40° R. M., B. C. S. infanterie. 
Ori (Valentin), 1 R. M., C. A. T. 2 infanterie. 
B. — Spécialistes musiciens. 
Soldat de 1re classe. 


Coquille de Moncourt (Nicomède-Joseph), 14 R. M, cornet à pis- 
tons. 


C. — Artillerie de marine. 
Maréchal des logis. 


Chaignet (Georges), 10e R. M, C. A. T. 2 comptabilité, C. I. A. 


D. — Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
ARMEMENT 
Adjudant. 

Kermabon (Georges), 10° R. M., B. S, armement petit calibre. 


VI. — POUR SERVIR AU PACIFIQUE 
Dans les cadres. 
4° Embarquement à partir du 25 décembre 1958. 
Infirmiers militaires des trospes d'outre-mer. 

Sergent-chef. 

Guiglion (René), 10e R. M., C. A. T. 2 infirmier, C. I. A. 

2° Embarquement à partir du 10 janvier 1959, 

Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
COMPTABLES 
Maréchal des logis-major. 


Donchery (Paul), fre R. M. B. S. comptable. | 


3° Embarquement à partir du 1° février 1959. 
Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer, 
ARMEMENT 
Maréchaux des logis-majors. 
Denolf (Georges), % R. M., B. S. artificier. 
Pascalet (Jacques), 10e R. M., B. S. armement petit calibre. 
Embarquement à partir du 10 février 1959, 
Infanterie de marine. 
Sergent-chef. 
Rossi (Pierre), 10e R. M., B. C. S. infanterie. 


Sergent. 
Bonnin (André), 10 R. M., C. A. T. 2 comptabilité, C. I. A. 


VII. — ANNULATIONS DE DESIGNATIONS 
Pour servir en Exlréme-Orient. 


Sont annulées les désignations prononcées au titre des relèves 
antérieures pour servir en Extréme-Orient, dans les cadres, au titre 
de la base militaire française de Seno, des personnels dont les 
noms suivent: 


A. — Infanterie de marine. 

Sergent-chef Lohmann (Georges), 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, 

C. IL. A. 
Caporal-chef clairon Jayet (Clovis), 10e R. M., C. A. T. 1 clairon. 
Caporal clairon Charles (Maurice), 40° R. M., C. A. T. 1 clairon. 

B. — Corps des télégraphistes des trospes d'outre-mer, 

Adjudant Bosi (Robert), 10° R. M., BS/ERG. 
Sergent Mondésir (Raphaë!}, 10e R. M., C. A. T. 2, 251/trans., C. I. À. 
Sergent Queinnec (Henri), {re R. M., B. C. S., ER/ERCG. 

C — Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 


Maréchal des logis chef Almenar (Jean-Marie), 9% R. M., B. S. comp- 
table 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 58-1122 du 21 novembre 1958 modifiant le décret 
n° 55-971 du 16 juillet 1955 accordant la traversée maritime 
gr?tuite aux fonctionnaires civils de l’Etat admis à la retraite 
en Afrique du Nord qui se retirent en métropole. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur je rapport du minisire des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre d'Etat, 

Vu le décret n° 55-971 du 16 juillet 1953 accordant la traversée 
maritime gratuite aux fonctionnaires civils de l'Etat admis à 
la retraite en Afrique du Nord qui se retirent en métropole: 

Vu le décret n° 53-511 du 21 mai 1953 anoditié, relatif aux 
modalités de remboursement des frais engagés par les person- 
nels civils de l'Etat à l'occasion de leurs déplacements; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, 19, — L'article 1#* du décret n° 55-971 du 16 juillet 1955 
est remplacé par le suivant: 

« Par dérogalion aux dispositions de l’article 18 du décret 
du 21 mai 1953, les fonctionnaires civils et les ouvriers affiliés 
au régime des retraites défini par Ja loi du 2 août 1949, à 
l'exclusion des agents non tilulaires, rémunérés sur le budget 
de l'Etat et en service en Afrique du Nord, qui se retirent en 
métropole, à la suite de leur admission à la retraite, peuvent 
prétendre, dans le délai de deux ans qui suit leur radiation 
des cadres, au remboursement de leurs frais de passage et de 
transport de mobilier depuis le pe d'embarquement en Afrique 
du Nord jusqu’au port de débarquement le plus proche en 
métropole », 
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Art. 2. — Les dispositions prévues à l’article {#7 s'appli- 
quent aux personnels retraités depuis le 1° janvier 1958. 


Art. 3, — Le ministre des finances et des affaires écona- 
miques et le ministre d'Etat sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 novembre 1958. 

C. DE GAULLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre d'Etat, 
GUY MOLLET, 


Décret n° 58-1123 du 21 novembre 1958 rendant obligatoire un 
cahier type des prescriptions communes fixant les disposi- 
tions techniques applicables aux marchés de cuirs finis passés 
au nom de l'Etat. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 

Vu le décret n° 4S-1428 du 16 septembre 1948 modifié portant 
création d'une commission d'étude des marchés; 

Vu le décret n° 53-108 du 11 mai 1953 relatif à Ja création 
de groupes permanents d'étude des marchés ; 

Vu les articles 37 et 38 du décret n° 56-256 du 13 mars 19526 
relatif aux marchés passés au nom de l'Etat; 

Vu l’article 2 du décret n° 36-719 du 21 juillet 19% relatif à 
l'unification des documents contractuels généraux régissant les 
marchés passés au nom de l'Etat, 


Décrète : 


Art. 4er, — E:t rendu obligatoire à la date du 1% janvier 1959 
le cahier type des prescriptions communes annexé au présent 
décret fixant les dispositions techniques applicables aux mar- 
chés de cuirs finis passés au nom de l'Etat (1). 


Art. 2, — Est interdite, à compter de la date fixte à l’ar- 
ticle qui précède, l'insertion dans un cahier des prescriptions 
spéciales ou dans un marché de toute clause technique por- 
tant référence à un cahier des prescriptions communes parti- 
culier à un département ministériel, relatif à la fourniture de 
cuirs finis. 

Art, 3. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et tous les autres ministres sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal ofJiciel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 21 novembre 1958. 

C. DE GAULLE, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le minisire des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 


—— 


(1) Nora, — Le cah'er type visé à l'article {er est édité, sous forme 
dune brochure spéciale, par la Direclion des Journaux officiels. 


Décret n° 58-1124 du 21 novembre 1958 rendant obligaioire un 
cahier type des prescriptions communes fixant les dispositions 
techniques applicables aux marchés de tissus à base de laine 
pour habillement passés au nom de l'Etat. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 

Vu le décret n° 48-1428 du 16 septembre 1948 modifié portant 
création d'une commission d'étude des marchés ; 

Vu le décret n° 52-1321 du 11 décembre 1952 portant création 
d'un groupe permanent d'étude des marchés d'articles textiles 
(marchés à facon et marchés de fournitures) passés par les 
administrations publiques et les entreprises nationales ; 

Vu les articles 37 et 3S du décret n° 56-256 du 13 mars 1955 
relatif aux marchés passés au nom de l'Etat: 

Vu l’article 2 du décret n° 56-719 du 21 juillet 1956 relatif à 
l'unification des documents contractuels généraux régissant les 
marchés passés au nom de l'Etat. 


Décrète : 

Art. {°7, — Est rendu obligatoire À la date du 1* janvier 1959 
le cahier type des prescriptions communes annexé au présent 
décret fixant les dispositions techniques applicables aux mar- 
chés de tissus à base de laine pour habillement passés au nom 
de l'Etat (1). 


Art. 2. — Est interdite, à compter de la date fixée À l'article 
qui précède, l'insertion dans un cahier des prescriptions spé- 
ciales où dans un marché de toute clause technique portant 
référence à un caler des prescriptions communes particulier à 
un département ministériel, relatif à la fourniture de tissus à 
base de laine pour habillement, 

Art. 3, — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et tous les autres ministres sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publiés 
au Journal of[iciel de ja République française. 

Fait à Paris, le 21 novembre 1958, 

C. DE GAULIB. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des finances et des afJaires économiques, 
ANTOINE PIXAY. 


.(4) Nora, — Le cahier type visé à l'article {er est édité, sons forme 
d'une brochure spéciale, par la Direction des Journaux officiels. 


Tirage au sort de deux séries du fonds 5 p. 100 1920-1950. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu la loi du 20 décembre 1919 et le décret du 9 janvier 192% 
concernant l'émission de rentes 5 p. 100 amortissables ; 

Vu l'arrêté du 2% février 1950 portant substitution à l'emprunt 
» p. 100 amortlissable 1920 d’un emprunt dénommé Emprunt 5 p. 100 
1920-1950 amortissab'e, conformément au litre Ir de la loi n° 47-2405 
du 51 décembre 1947; 

Arrête : 

Art, fer, — Le mardi 16 décembre 1958, à dix heures du malin, 
Ü sera procédé publiquement, dans les locaux de la direction de la 
dette publique, au tirage au sort de deux séries du fond: 5 p. 400 
4920-1950 amortissable, qui, en application des dispositions de l'arrêté 
du ?8 février 1950, devront être remboursées à compiler du 4er fé- 
vrier 1959. 

A ce! effet, deux des houles indiquant les numéros des séries à 
rembourser seront extraites de la roue deslime à cetle opération. 


Art. 2. — Sont nommés membres de la commission inshituée en 
vue de procéder aux opéralions de tirage au sort prévues par 
l'article précédent: 

Le directeur de la dette publique ou son représentant, président; 

Le directeur du Trésor ou son représentant ; 

Le directeur général chargé des opérations financièr:s et de Ja 
caisse autonome d'amortissement, où son représentant : 

Un fonctionnaire du service des rentes, qui remplira le rôle de 
secrétaire. 


Art, 3. — Te présent arrêlé sera déposé an bureau chargé du 
contreseing pour être publié au Journal wf/iciel et notifié à qui de 
droit. 


Fail à Paris, le 18 novembre 1958. 
Pour le ministre et par d'égalion: 


Le che du cabinet, 
JAQQUES CRUCION, 


Tirage au sort de quatre séries du fonds 5 p. 100 1938-1948. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret du 13 mai 1938 autorisant l'émission d obligations 
5 p. 100 amortissables de la caisse autonome de la défense nationale ; 

l'arrèté du 16 mars portant eubstitution à l'emprunt 
5 p. 100 amortissable 1938 de la caisse autonome de :a défense natio- 
pale d’un emprunt dénommé « Emprunt 5 p. 100 1938-1918 amor- 
tissable de la caisse autonome de la défense nationale », confor- 
méiment au titre 1er de la loi n° 47-2405 du 251 décembre 1917, 


Arrêle: 

Art, 4er. — Le lundi 15 décembre 1958, à dix heures du. matin, 
il sera procédé publiquement, dans les locaux de la direction de 
la dette publique, au tirage au sort de quatre séries du fonds 
5 p. 100 1938-1918 amortissable de la caisse autonome de ;a défense 
nationale qui, en application des dispositions de l'arrêté du 16 mars 
4938, devront ètre remboursés à compter du 15 février 19959. 
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A cet effet, quatre des bulletins indiquant les numéros des séries 
à rembourser seront extrails successivement de la roue destinée 
à cette opération, 

Art. — Sont nommés membres de la commission instituée 
en vue de procéder aux opérations de tirage au surt prévues par 
d'article précédent : 

Le directeur de la dette publique, ou son représentant, président; 

Le directeur du Trésor, ou son représentant; 

Le directeur général chargé des opérations financières de la caisse 
autonoine d'amorlissement, ou son représentant; 

Un fonctionnaire du service des rentes qui reimplira le rôle de 
secrétaire, 

Arf. 3. — Le présent arrété sera déposé au bureau chargé du 
contre seing pour étre publié au Journal offuiel et motilié à qu 
de droit. 


Fait à Paris, le 18 novembre 1958. 


Pour le ministre et par délégation. 
Le chef du cabinet, 
JAUQUES CRUCHON. 


Transfert de crédits, 


Le ministre des finances et Ces affaires économiques, 


Vu l'article 16 da décret ne 56-601 du 19 juin 1956 déterminant 
le mode de présentabon du budget de l'Etat; 

Vu la loi de finances el les textes portant ouverture et annu- 
Jation de crédits pour 1%8, 


Arrète : 

Art. for, — Est annulé, sur 198, un crédit de 377.000.000 F appli- 
cable aux budget et chapitre mentionnés dans le tableau À annexé 
au présent arrété. 

Art, 2, — Est ouvert, sur 1958, un crédit de 377.000.000 F appli- 
cable aux budget #t chapitre menlionnés dans le tableau B annexé 
au présent arrêté. 


_ Art. 9. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
Fépublique française. 
Fait à Paris, le 19 noverabre 1958. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur adjoint du cabinet, 
RAYMOND ARASSE. 


ETAT ANNEXE 


TABLEAU A 


SERVICE CRÉDIT ANNULÉ 


CHAPITRE 


Milliers de francs, 
Finances, affaires économiques et plan. 


I. — CHANGES COMMUNES 


Subventions économiques. 11-02 371.000 
TaBLEAU B 
SERVICE = CRÉDIT OUVERT 
= 
Le 


de francs, 


Industrie et commerce. 


Subvention destinée à alisner le prix des 
päles françaises sur celui des pâtes impor 


liées pour la fabrication du papier journal..| 34-02 377.000 


indemnisation d'une cidrerie-distillerie pour réduction partielle 
de sa capacité de production d'alcool. 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
de l’agriculture, 

Vu l'arrêté du 4 septembre 1952 portant suppression d’aulorisations 
o construction de distilleries et de produclion d'alcool de fruils 

cidre ; 

Vu l'arrêté du 17 septembre 1952 relatif à la production d'alcool 
de fruits à cidre; 

Vu le décret n° 53-703 du 9 août 1953 relalif au régime économi- 
que de l'aicool et portant organisation d’un plan sucrier; 

Vu l'arrêté du 12 mai 1954 relatif aux titres à émettre en règle- 
ment des indemnités pour réduction des contingents des distilleries ; 

Vu le décret no 55-576 du 20 mai 1955 relalif à l'assainissement 
du marché des fruits à cidres ou à poirés et à la reconversion du 
verger cidricole ; 

Vu le décret n°9 55-1216 du 22 septembre 1955 relatif à l'assainis- 
sement du marché cidricole ; 

Vu l'arrêté du 23% septembre 1955 relalif aux indemnités de fer- 
meture des dislilleries d'alcool de pornmes; 

E Vu l'arrêté du 13 octobre 1955 modifiant ;’arrêté du 23 septem- 

re 1955: 

Vu l'arrêté du 7 novembre 1955 relatif aux titres à émettre en 
règlement des indemnilés de fermeture de distiüeries d’alc.ol de 
pomimes ou de poires; 

Vu le décret no 57-1011 du 24 septembre 1957 relalif à l'assainis- 
sement du marché cidricole ; 

Vu les arrêtés des 27 mars 1958 et 25 juillet 195% autorisant les 
d'hectolitres-jour des distilleries d'alcool de pommes ct 
poires: 

Vu l'arrêté du 25 juillet 1958 relatif à l’indemnisalion des distil- 
leries d'alcools de pommes et de poires réserves à L'Etat pour Ssup- 
pression totale on de ler artivité: 

“+ l'avis du comité des fruits à cidre et des produelions cidri- 
coles: 

Sur proposition du directeur du service des alcools et du direc- 
teur général de l'agriculture, 


Arrélent: 

Art. 4er, — L'indemnité prévue à l'article 3 du décret no 57-101 
du ? septembre 1%7 est allouée à la société anonyme Etal.lisse- 
ments Anée, cidrerie-distillerie, à Vimouliers (Orne), qui s'est 
engagée à ramener la capacité de production de rette usine de 
% hectolitres-jour à 8 hectolitres-jour, et à la reconvertir en vue 
de la fabrication, avec des fruits à cidre, de produits autr?s que 
les eaux-de-vie, 

Art. 2. — Le directeur du service des alcools et le ‘directeur 
générai de l’agriculture sont chargés, chacun en ce qui 1e concerne, 
de l'exécunen du présent arrêté, qui sera publié au Journal officacl 
de la République française. 

Fait à Paris, le 22 novembre 1958. 

Le mimstre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
RAYMOND ARASSE. 


Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET, 


Nomination d'un président directeur général 
de Sociétés nationates d'assurances. 


Par arrêté du %5 novembre 1958, M. Bedour (Jean) est nommé 
président directeur général des sociétés nationales d'assurances 
Aigle-accidents et Compagnie du Soleii-accidents. 


MINISTERE DE L’EDUCATION NATIONALE 


Décret dy 24 novembre 195$ portant nomination d'un recteur, 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de l'éducation nationale, 

Vu la loi du 14 juin 1851 et le décret du 11 août 1551 concernant 
l'organisation des académies: 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 

Art. fer, — M. Pontei! (Félix). professeur à la faculté des leltres 
et sciences humaines de l'université de Strasbourg, est nommé, 
à compler du octobre 19%, recteur de i’académie de Besançon, 
en remplacement de M. Richard. avpelé à d’autres fon:uions, 
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Art. 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
l'éducation natidnale sont chargés, chacun en <e qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret , Uui sera pubiié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 21 novembre 1958. 
Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
C. DE GAULLE. 


REXÉ COTY. 


Le ministre de l'éduration nationale. 
JEAN BERTIIOIN. 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Définition, pour les soda de bord, des procédures 
relatives aux plans de vol. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 


Vu le code de l'aviation civile et commerciale ; 

Vu la convention relative à l'aviation civile internationale signée 
à Chicago le 7 décembre 1944, ratifiée le 13 novembre 19:6 et publiée 
pur décret n° 47-974 du 91 mai 1947; 

Vu le décret n° 55-597 du 13% mai 1957 portant définilion des types 
de circulation aérienne et fixant les conditions d'établissement de 
leur réglementation ; 

Vu le décret n° 57-598 du 13 mai 1957 fixant les règles de l'air, 
les attributions et le rôle des services civils de la circulation 
aérienne, et en particulier le paragraphe 3.3. de son annexe 1, 
modifié par le décret n° 58-831 du 11 septembre 1958; 

Vu l'arrêlé du 26 septembre 1957 relatif aux procédures pour es 
organismes civils de la circulation aérienne et aux procédures de 
vol pour les aéronefs apparlenant à Ja circulation aérienne générale, 
modifié par l’arrèlé du 28 octobre 1958, 


Arrête : 
Art. er, — Les procédures relatives au dépôt, à la teneur, à la 
présentalion, à la modification et à la clôture des plans de vol sont 
ls suivantes: 


4. — DÉPÔT DU PLAN DE VOL 


41.1. — Généralités. 


Les renseignements préalables relatifs à un vol (ou à une partie 
de vol) projeté qui doivent étre fournis aux organismes de la circu- 
lation aérienne, avant le départ ou pendant le vol, sont déposés 
sous la forme d'un plan de vol. 


1.2. — Portée du dépôt du plan de vol. 


Le dépôt d'un plan de vol constitue: 

a) Une déclaration du commandant de bord certifant que ‘es 
membres de l'équipage sont qualifiés et que l’acronef a l'équipe- 
ment réglementaire pour entreprendre le vol (ou la partie de voi) 
pour lequel le plan de vol à été déposé; 

b) Un engagement du commandant de bord d'observer les règles 
el procédures consécutives au dépôt du plan de vol. 


1.3. — Obligation de déposer un plan de vol (1). 


.f. — Tout vol I. F. R. doit faire l’objet d'un plan de vol. 


1.5 
1.3.2. — Le dépôt d'un plan de vol est facultatif pour les vols 
V. F. R.: il permet à l’aéronef de bénéficier du service d'aierte, 
assuré par les organismes de ia circulation aérienne, qui consiste 
à prévenir, lorsque les aéronefs ont besoin où sont présumès avoir 
besoin des services de recherches et de sauvetage, les organismes 
chargés de ces services. 

Toutefois, le dépôt d'un plan de vol peut être exigé avant tout vol 
qui doit être effectué dans des régions désignées où au cours duquel 
l'aéronef doit pénétrer dans des régions désignées, suivre des routes 
désignées ou franchir des limites désignées. 


— 


(1) Ce parag raphe ne s'applique pas aux vols locaux qui font 
l'objet d'une rég'ementalion parüculire. 


4.1. — Procédures de dépôt du plan de vol. 
1.1.1. — Avant le départ. 


1.1.1.1. — Le plan de vol doit être déposé aulant que possible 
avant le départ. 
1.1.1.2. — Le plan de vol déposé avant le départ doit être remis 


représentant, ou 
à l'organisme 
principe àüu 


directement par le commandant de bord, ou son 
transmis par un moyen de communicalion agréé 
approprié de la circulation aérienne, c'est-à-dire en 
bureau de piste de l'aérodrome de départ. 

S'il n'y à aucun organisme de ja circulation aérienne sur l'aéro- 
drome de départ, un plan de vol peut êlre transmis par tout moyen 
disponible à l'organisme de la circulation aérienne churgé de desser- 
vir l'aérodrome de aépart. Dans ce cas, le commandant de bord 
doit faire connaitre à cct son heure relie de départ 
immédialement après le décollage. 

1.1.1.3. — Pour les vols L F. R. devant être effectués 
espaces aériens cantrôlés ou dans les régions ou sur des roules à 
service consultatif: 

Le plan de vol doit être dfposé au moins trente minutes avant 
l'heure estimée de départ; 

Si aucune nolification de retard n'a été faile dans les 
qui suivent l'heure estimée de départ (1). le plan de 
déré comme nul par les organismes de la circu:ation aérienne. 


orpanisine 


dans tes 


trente minutes 


vol sera copsi- 


La notification de relard doil comporicer: 

La nouvelle heure estimée de départ; 

Les autres modifications apportées au plan de vol, 

4.4.2. — En vol. 

1.4.2.1, — Un plan de vol peut éventuellement ttre déposé en vol. 
Dans ce cas, 1 doit être transmis à l'organisme intéressé de la 
circulation aérienne par les moyens de communication air-sol uli- 
lisés par cet organisme, Si l'aéronef ne peut transmeltre directe- 
ment le plan de vol à l'organisme intére<sé, il doit l'adresser à une 
station de radiocommunication air-sol en demandant Ja relransmis- 
sion à l'organisme intéressé de la circulalion aérienne. 


4.1.2.2. — Si le commandant de bord dépose un plan de vol LF.R. 
en vol, id doit le transmelire à l'organisme intéressé de la circula- 
tion aérienne : 

Dix minutes au moins avant de pénétrer dans un espace aérien 
contrôié ou une région ou route à service consultalif, s'il peut 
atteindre l'organisme inlére-sé immédiatement, et vingt minutes 
au moins avant de pénétrer dans ies mcmes espaces aérens si 
retransinission est nécessaire. 

Si l'aéronef se trouve dans un espace aérien contrôlé ou dans ne 
région ou sur une roule à service consultatif au moment où il 
dépose son plan de vol, il doit, avant de passer en vol I. F. R.: 

S'il se trouve dans un espace aérien contrôlé, attendre l'autori- 
sation de l'organisme intéressé du contrôle de la circulation aérienne ; 

S'il se trouve dans une région ou sur une roule à service consul- 
talif, attendre l'accusé de réception du dépôt du plan de vol, de 
l'organisme chargé d'assurer ce service. 

1.1.3. — Vols avec escales. 
Un plan de val global peut étre déposé pour un vol comprenant 


plusieurs escales, Cependant un nouveau plan de ‘ol doit Cire 
déposé à loule escaie dont la durée prévue excède une heure. 


9, — TENFUR DU PLAN DE VOL 


2.1. — Eléments du plan de vol. 


Le p'an de vol comprend les él£ments suivants: 

A) Indicalif (a) d'appel radio ou identificalion de l'aéronef; 

B; Type d'acronef; 

C) Aérodrome de départ; 

D) Détails sur le voi: 
4. Niveau de ) 
pour chaque parlie du vol. 
3. Route point de compte rendu. 

E) Premier aérodrome d'atlerrissage prévu; 

F) Heure de départ projetée; 

G) Vitesse propre; 

l:) Durée prévue du vol. 

J) Aérodrome de dégagement; 

J) Fréquences radio qui seront utilisées: 

K) Aides de navigation et aides d'approche: 

.) Nombre de personnes à bord et non du pilote; 

M) ; 

Autres renseignements 

(1) Cette disposition est valable dans le cas d'un retard an dépar t 

d'un aérodrome d'escale pour un acronef avant déposé un plan de 
vol pour un vol avec escüle. 
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2,9%, — Etablissement du plan de vol, 


2.2.1. — Vols EL F. R. 


Un plan de vol déposé pour un vol I. F. R. ou pour une partie 
d'un vol devant être effectué en IL. F. R. doit comporter les rensei- 
guements correspondant à tous les éléments visés au paragra- 
phe 2.1 

2.2.2, — Vols V. F.R. 


Un plan de vol déposé pour un vol V. F. Ke. ou pour une partie 
d'un vol devant être effectuée en V. F. R. doit comporter les rensei- 
guements correspondant aux éléments 4, B, C, D, E, FE, G, H, 3, K, 
L, M visés au paragraphe 2.1. 


3. — PRÉSENTATION DU PLAN DE VOL 


3.1. — l'ormulaire du plan de vol. 


3.1.1. — Des formulaires de plan de vol conformes au modèle 
figurant en annexe de l'arrêté du 26 septembre 1%57 sont mis à 
las disposition des commandants de bord ou de leur représentant 
sur les aérodromes pour l'établissement des p'ens de vol. 

1.1.2. — Les rédacteurs des plans de vol doivent se conformer 
aux instructions relatives à l'établissement du plan de vol figurant 
en annexe de l'arrêté du 2% septembre 1957. 


3.2. — Dérectives sur l'établissement du plan de vol. 


Pour l'établissement du plan de vol, les rédacteurs doivent 5e 
conformer aux directives suivantes: 

3.2.1. — Route à suivre. 

3.2.1.1. — La route à suivre doit être définie avec précision dans 
le plan de vol, dans le cas d'un vol I. F. R. à l'intérieur de l'espace 
aérien contrôlé ou dans des régions ou sur des routes à service 
consultatif afin de permettre aux orsanismes de la circulation 
aérienne de connaitre parfaitement le déroulement prévu du vol. 

Dans ce cas un nombre suffisant de points de compte rendu dési- 
gnés (au moins les points de comple rendu situés aux limites de 
F LI R et aux entrées des régions terminales) et, si nécessaire, 
des points de compte rendu sur demande daivent être spécifiés. 
Les symholes indicateurs des voies aériennes et des routes à service 
consultatif peuvent être utilisés en outre, afin de faciliter le travail 
Ges organismes de la circulation aérienne. 

3.2.1.1. — Lorsque le vol doit être effectué sur une route qui 
ne suit pas des voies aériennes ou des routes à service consultatif 
(la roule à suivre peut coïncider en partie avac des voies aériennes 
ou des routes à service consultatif ou les traverser), la route à 
suivre doit être définie par l'identification de points caractéristiques 
(repères radioélectriques, limites de F I R, etc.) que doit survoler 
l'aéronef, Afin de permeltre aux organismes de la circulation 
aérienne de connaitre la route avee précision, ces points ne doivent 
pas ôtre distants de plus de 209 milles marins. Toutefois, les points 
où la route à suivre traverse les voies aériennes ou les routes à 
service consultatif doivent être définis sur le plan de vol. 

3.2.1.1.3. — Les points de compte rendu et les points caracté- 
ristiques visés aux paragraphes 3.2.1.1.1. et 3.2.1.1.2. doivent être 
définis par leur indicatif, lorsque ce dernier existe. 


3.2.1.2. — Vols V. F. R. 


2.2.1.21. — Dans le cas des vols V. F. R., la route à suivre doit 
être détinie dans le plan de vol en fonction des moyens de navigation 
utilisés. 

Lorsque ‘à navigation doit être effectuée par observation de repères 
au sol, les points de repère les plus caractéristiques doivent être 
indiqués dans le plan de vol (agglomérations importantes, aéro- 
dromes, lacs, etc.). 

Si l'aéronef est équipé de moyens de navigalion radioélectrique, 
le commandant de bord peut indiquer dans son plan de vol les 
aides radioélectriques à la verticale desquelles il a l'intention de 
passer. 


3.2.1.2.2. — Les points caractéristiques destinés à définir la route 
à suivre indiqués au plan de vol ne doivent pas être distants de plus 
de 200 kilomètres. 


3.2.1.7,3. — Si le commandant de bord ne désire pas prendre la 
ligne droite sur une partie de son parcours rrais suivre une ligne 


haturelle (rivière, canal, vallée, route, voie ferrée, côte, etc.), il 
doit préciser cette ligne sur le plan de vol 


4. — MODIFICATION AU PLAN DE VOL 
4.1. — Vols V. F.R. 


Les modifications importantes (routes, escale ou destination) à 
un plan de vol V. F. R. doivent être notifiées le plus tôt possible à 
l'organisme intéressé des services de la circulation aérienne. 


4.2. — Vois I. F. R. 
4.2.1. — Hors de l'espace aérien contrôlé. 


Toute modification à un plan de vol déposé pour un vol I. F. R., à 
l'extérieur de l'espace aérien contrôlé doit être notifiée le plus tôt 
possible à Forganisme intéressé des services de la circulation 
aérienne, 


4.2.2, — Dans l'espace aérien contrôlé. 


Toute modification au plan de vol en vigueur doit faire l’objet 
d’une autorisation de l'organisme intéressé de contrôle de la circu- 
lation aérienne. Les écarts involontaires notables au plan de vol en 
vigueur doivent être signalés à l'organisme intéressé du contrôle 
de la circulation aérienne et rectifiés le plus tôt possible, 


4.3. — Poursuites en I. F. R. d'un vol V. F.R. 


Le commandant de bord qui effectue un vol conformément aux 
règles de vol à vue et qui désire passer à l'application des règles 
de vol aux instruments doit transmettre à l'organisme intéressé de 
la circulation aérienne les modifications correspondantes à apporter 
à son plan de vol ou déposer un nouveau plan de vol; il doit en 
outre respecter les Cispositions du paragraphe 1.4.2.2, 


4.4. — Poursuites en V. F. R. d'un vol L F. R. 


Un commandant de bord qui a l'intention de poursuivre son vol 
en passant de l'application des règles de vol aux instruments à 
l'application des règles de vol à vue doit le notifier à l'organisme 
intéressé de la circulation aérienne et lui communiquer les modi- 
fications correspondantes à apporter à son plan de vol. Cette pro- 
cédure n'est évidemment pas possible dans les cas où le vol L F. R. 
est obligatoire. 


4.1.1. — Pour aviser l'organisme intéressé de la circulation 
aérienne de son intention de poursuivre en V. F. R. un vol L F.R,. 
l'aéronef doit transinettre un message contenant l'expression : 
« Annulez vol L F. R., modifiez plan de vol comme suit ».…. (« Cancel 
EL F. R. Flight, Change Flight Plan As Follow... »}, cette méthode 
élant la seule admise par les organismes de la circulation aérienne. 


4.1.2. — En principe, le commandant de bord ne doit pas attendre 
d'autre réponse qu'un accusé de réception de la part des organismes 
des services de la Circulation aérienne, car ces derniers n'ont pas 
aulorité pour accepter ou refuser une telle modiäcation. 


5. — CLÔTURE DU PLAN DE VOL 


Un plan de vol doit dans tous les cas être clôturé. La clôture dn 
plan de vol peut intervenir de deux manières différentes: l'annu- 
lation du plan de voi ou le compte rendu d'arrivée (sauf si le 
compte rendu d'arrivée est déposé sur un aérodrome escale dans 
le cas d’un plan de vol couvrant plusieurs escales), 


5.1. — Annulalim du plan de vol. 


Un commandant de bord qui a l'intention d'annuler son plan de 
vol doit le notifier à l'organisme intéressé de la circulation aérienne. 
Cette procédure n'est évidemment pas possible dans les cas où le 
vol doit rester obligatoirement sous plan de vol. 


5.1.1. — Pour aviser l'organisme intéressé de la circulation 
aérienne de son intention d'annuler son plan de vol, le comiman- 
dant de bord doit transmetlre un message contenant l'expression: 
« Annulez plan de vol... » (Cancel Flight Plan.…), cette méthode 
étant la seule admise par les organismes de la circulation aérienne. 


5.1.9 — En principe, le commandant de bord ne doit pas attendre 
d'autre réponse qu'un aceusé de réception de la part des organismes 
de la circulation aérienne, car ces derniers n'ont pas autorité pour 
accepler ou refuser une telle annulation, 
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5.2, — Compte rendu d'arrivée. 


5.2.1. — Que l'aérodrome d'arrivée soit ou non l'aérodrome de 
destination prévu au plan de vol, un compte rendu d'arrivée est 
obligatoire pour tous les vols ayant fait l’objet d’un plan de vol 
qui n’a pas élé annulé. Ce compile rendu doit comporter les modi- 
fications au plan de vol qui n'ont pu être notifiées à un autre orga- 
nisme de la circulation aérienne (cf. paragraphe 4.1). 


5.2.1.1. — Le compte rendu d'arrivée est en principe remis direc- 
tement ou transmis par téléphone le plus tôt possibie après l'atter- 
rissage au bureau de piste de l'aérodrome d'arrivée. 

5.2.1.2, — L'échange, avec la tour de contrôie de l'aérodrome 
d'arrivée, de communications radiotéléphoniques air-so] (avec J'au- 
torisation d’atterrir) constitue un compte rendu d'arrivée et dispense 
de la procédure prévue au paragraphe 5.2.1.1. Toutefois, il ne 
dispense en aucun ças des obligations prévues au paragraphe 4.1. 

5.2.1.3. — S'il n'existe aucun organisme des services de la cir- 
culation aérienne sur l'aérodrome d'arrivée à qui le commandant 
de bord puisse remettre le compte rendu d'arrivée, ce dernier sera 
transmis à l'organisme des services de la circulation aérienne que 
l'on peut atteindre par les voies les ylus rapides. 

5.2,1.1. — Lorsque le commandant de bord sait que les moyens 
de communications sur l'aérodrome d'arrivée sont insuffisants et 
qu'il ne disposera pas d'autre moyen d'acheminement au Sol du 
compte rendu d'arrivée, il doit transmettre par radio un message 
tenant lieu de compte rendu d'arrivée à l'organisme intéressé des 
services de la circulation aérienne, immédiatement avant l'atterris- 
sage. 

5.2.2. — Sur un aérodrome escale, — Un compile rendu d'arrivée 
doit être effectué sur les aérodromes escales sil existe sur ces 
aérodromes un organisme de la circulation acrienne. Ce compte 
rendu ne clôture pas le plan de vol. 

Art, 2. — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale 
est chargé de l'application du présent arrélé, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 28 octobre 1958, 


Pour le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme et par délégation: 
Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale, 
PAUL MORONI. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Administrateurs, 


Par arrêté en date du 7 novembre 1958, M. Combe (Michel), admi- 
nis!rateur en chef, 2e échelon, de la France d'oulre-mer, en service 
au Niger, est placé dans la position de mission dans Ja métropole 
pour une durée d'un mois au maximum, à compter du 24 août 
40, pour accompagner le chef du territoire du Niger en mission. 


Administration générale. 


Par arrêté du 1% novembre 1958, M. de Meyer (Jean-Laurent}, 
chef de bureau de classe exceptionnelle d'administration générale 
d'outre-mer, est admis à faire valoir ses droits à une pension de 
retraite pour invalidité. 


Agriculture. 


Par arrêté du ministre de la France outre-mer en date du 
11 novernbre 1958, la situalion administrative de M. Telefort (Jean), 
ingénieur d’agricu'lure de la France d'outre-mer, à été rélablie 
comme suit, uniquement du point de vue de l'ancienneté: 

Ingénieur principal de 3e classe le 29 juin 1951 (rappels pour ser- 
vices militaires: néant). 

Ingénieur principal de 2 classe le 18 septembre 1953 (rappels 
pour services rnilitaires: néant), 

Reclassé ingénieur de fre classe, 1er échelon, le #7 janvier 1954 
(rappels pour services militaires: néant; ancienneté civile: néant). 

Ingénieur de 1re classe, 2% échelon, le 4e janvier 1956 (rappels 
pour services militaires: néant). 

A ét6 constaté, tant an point de vue de la solde qne de l’ancien- 
neté, le passage de M. Telefort (Jean) an 2e échelon de la tre classe 
du grade d'ingénieur d'agriculture le ter janvier 1958. 


Par arrêélé du ministre de la France d'outremer en date du 
11 novembre 1958, M. Millaud (Robert), ingénieur d agriculture, à 
été inscrit, pour compter du janvier 19%, au tableau d'avance- 
ment pour la fre classe, 1er échelon, du grade d'ingémeur d'agri- 
culture de la France d'outre-mer. 

M. Millaud (Robert) à élé promu, | -agà compter du {+ janvier 
419%5, tant du point de vue de la soide que de l’ancienne'é, à ja 
classe, 17 échelon, du grade d'ingénieur d’agricullure de la 
France d'outre-mer (rappels pour services militaires et ancienneté 
civile épuisés). 

M. Millaud a €t6 nommé, pour comoter du fer janvier 41957, au 
2 échelon de la fre classe du grade d'ingén'eur, tant au point de 
vue de la suide que de l'ancienneté, 


Enseignement et jeunesse. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre mer en date du 
2 août 1958, les dispositions de l'arlicie 2 de l'arrèlé du 2% jan- 
vier 1956 sont modifiées comme suit: 


Au lieu de: 

M. Geyer (Claude) est classé, pour la durée de son dé'acnement 
et pour compter du 17 janvier 1953, en qualilé de professeur <ers 
lifié de 1er échelon, dans le cadre général de l'enseignement et de 
la jeunesse de la France d'outre-mer, 


Lire : 

M. Geyer (Claude) est classé, pour la durée de son détachement, 
dans le corps des professeurs ceilifiés du cadre général de l’ensei- 
gnement et de la jeunesse de la Franre d'outre-mer, pour comp 
ter du 1e janvier 195, et rangé, à la même date, au 2 échelon de 
son grade. 


Par arrêté du ministre de Ja France d'outre-mer en date da 
12 seplembre 19%%, Mme Duigou, née Letouher (Jeanne), profes: 
seur licencié du cadre métropolitain, est, pour compler du 17 cctolre 
19:6 et pendant son détachement, reclassée dans le corps des pro 
fesseurs licenciés du cadre général de l’enseignement et de la jru- 
nesse de la France d'outre-mer el rangée, à la méme date, au 
o échelon de son nouveau grade. 


Police. 


Par arrêté du ministre de la Franre d'outre-mer en date du 
2 août 1953, M. Campet (Louis-Christian), commissaire de police 
de Be échelon de la sûreté nationale, est placé dans la position de 
mission en France pour la période du 13 juin au 6 juillet 19%. 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Régime d'assurances sociales des étudiants, 


Le ministre de l'éducation nationale et le ministre du travail, 

Va le titreskr du livre VI dn code de la sfcur lé sociale : 

Vu le décret no du 31 décembre portant réglement 
d'administraton publique pour l'application de la loi n° 4#-1::% du 
23 seplembre 191k; 

Vu l'avis des associations d'étudiants, 


Arrètent: 

Art. 19, — Sont assujettis aux dispositions du titre Jer du livre VI 
du code de la sécurilé sociale portant extension aux éludiants de 
certaines dispositions du régune des assuranres sociales les é'èves 
des sections et classes des établissements c.-dessous désignés : 
Institut d'études supérieures des techniques d'organisation du 

Conservaloire nalional des arts et métiers, 292, rue Saint-Martin, 

Paris (3°). 

Ecole Bréguet, 81-S9, rue Falguère, Paris (13), section de pr‘ pa- 
ration au brevet d'éleclro-technicien, classes dites cours techni 
que 2, Cours technique 3, divisions A et B. 

Ecole Violet, 10, rue du Théâtre, et 115, avenue Emile Zola, 
Paris (13°), section de préparation au brevet d'électro-techn cien, 
classes de deuxième et troisième année, 

Ecole technique d'aéronautique et de construction automobile !E. T. 
A. C. A.), 1, rue Boutcbrie, Paris seclüon de technxiens, 
classes de deuxième et troisième année, 

Ecole technique supérieure du laboratoire, 95, rue du Dessouc des- 
Berges, Paris (13°), section de préparation de techniciens d'ana- 
lyses b'oleziques el de techniciens chimistes, classes de 
et troisième année, 

Ecole Spéciale des travaux publics dn bâtiment et de l'indretzie, 
91, boulevard Saint-Germain: des travaux publics, du bâtiment, 
classes de première et deuxième année. 
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Art. 2, — Cesse de bénéficier des d'spositions susvisées l'élève 
qui n'a pas obtenu à la fin de la période correspondant à la durée 
normale de scolarité le titre en vue duquel il est inscrit à l'école, 
sauf au‘orisalion de proiongation de scolarité accordée dans les 
condilions prévues par le réglement de l'école. 

Art 9. — Bénéfic'ent seuls des dispositions du titre Ier du livre VI 
du code de la sécurité sociale les élèves ressortissants de la com- 
munaulté ainsi que les ressortissants des Etats étrangers ayant passé 
à cel effet une convention diplomatique avec la France et les 
réfuziés bénéfic'aires des dispositions de la convention de Genève 
du 2 juillet 1951, 

Art, ï. — Te directeur général de l'enseignement technique au 
ministère de l'éducalion nationale ei le conseiller d'Etat, directeur 
général de la sé‘urilé sociale au ministère du travail, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exéculion du présent arrété, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 13 novembre 1958. 

Le minitre du tiarail, 
Jour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE, 


Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour ke ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 


GEORGES MORLOT, 


Le m'nistre des lravaux publics, des transports et du tourisme 
el le ministre du travail, 

Va le livre VE, titre Ier, du code de la sécurité sociale relatif an 
régime des assurances sociales des étudiants, et notamment les 
articles 967; 

Vu l'avis des associations d'étudiants, 


Arrèlent: 
Art. — Bénélicient des dispositions dun livre VI, titre Ier, dun 
code de la sécurité sociale les élèves des divisions d'ingénieurs de 
l'école de la méléoroiogie, à l'exception des auditeurs libres. 


Art, 2, — Bénéflcient seuls du présent arrèté les élèves non fonc- 
tonnaires de nalionalilé française ou ressorlissants de Ya commu- 
hanté ou d'Elals étrangers ayant passé à cet effet une convention 
diplomatique avec la France ainsi que les réfugiés bénéficiaires 
de la convention de Genève du 28 juillet 1001. 
Art. 3. — Cesse de bénéficier des dispositions du présent arrêté 
l'élève qui n'a pas obtenu, à la fin de la période correspondant à la 
durée normale de deux ans de la scolarité, le titre on le diplôme 
en vue duquel il est inscrit à l'école visée à l'article fer ci-dessus, 
sauf aulorisalion de prolongation de scolarité accordée dans les 
conditions prévues par le règlement de l'école. 
Art, 4. — Le directeur général de la sécurité sociale au ministère 
du travail el le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrété, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et qui prendra effel à comp'er du {°r novembre 1958. 
Fait à Paris, le 12 novembre 19%8. 
Le minitre du tiarail, 
Pour le ministre etspar délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE, 
Le minislie des traraur publics, 
des transports el du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller d'Etat chargé de mission, 
JEAN CAHEN-SAL VADOR, 


Sociétés mutualistes. 


DéPAXTEMENT D& LA CÔTE-D'OR 


Par arrèlé du ministre du travail en date du 18 novembre 1958, 
a élé approuiée la fusion de la société mulualiste dile Société de 
secours muluels du personnel de matériel d'alimentation, no 21-453, 
avec la socicié muluuaiiste dite La Dijonnaise, no 218. 

Jijon, 


Par arrêté du ministre du travail en dale du 19 novembre 1958 
ant 66 approuvés les slaluts de ja société mutualiste dite Société 
mulualiste de Manlay, n° 21-531, à Man!ay. 


DÉPARTEMENT DE LA NIÈVRE 


Par arrêté du ministre du travail en date du 18 novembre 1958, 
a élé approuvée la fusion de la société mutualiste dite Société de 
secours mutuels du personnel de la maison Th. Pilter, n° 58-119, 
à Nevers, avec la Sociélé mutualiste dite Les Corporations réunies 
de Nevers, no 58-17, à Nevers. 


Par arrêté du ministre du travail en date du 18 novembre 1958, 
a é!lé approuvée la fusion de la société mutuaiiste dite Familiale 
de Saint-Francois-Xavier, n° 38-1, à Nevers, avec la société mutua- 
liste dile Caisse mutueïle familiale de ia Nièvre, n° 58-162, à Nevers, 


DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS 


Par arrêté du ministre du travail en date du 18 novembre 1958 
a été approuvée la fusion de la société mutualiste dite La Fraternité 
anchelloise, no 62-1011, à Auchel, avec l'union de sociétés mutua- 
listes dile Union des sociétés de secours mutuels d’Auchel et envi- 
rons, n° 62-80, à Auchel. 


Homologation de maChines dangereuses, 


Rectificatif au Journal ofjiciel du 13 novembre 1958: 


Décision du 22 octobre 198 portant homologation 
de scies circulaires pour le travail du bois et des matières similaires. 
Page 10224, {re colonne, arlicle 5, 7° ligne, au lieu de: « No 629« 
2741- D 1058 », lire: « No 629-3711 - D 1058 ». 


Décision du 1 octobre 198 porlant homologation de prolecteurs 
pour presses ulidisées pour le travail du cuir et des matières 
Similaires. 

Page 10228, article 3, 6e ligne, au lieu de: « … ainsi qu'aux déci- 
sions qui leur ont été signifiées.. », lire: « … ainsi qu'aux conditions 
qui :eur ont été signifiées. 


MINISTERE DU SAHARA 


Décret n° 58-1125 du 25 novembre 1958 portant application du 
titre 11 de l'ordonnance n° 58-965 du 16 octobre 1958 relative 
à l'élection des députés représentant les départements de la 


Saoura et des Oasis. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, et 
du ministre du Sahara, 

Vu l'ordonnance n° 58-065 du 16 octobre 1958 relative à 
l'élection des députés représentant les départements de la 
Saoura et des Oasis, et notamment le titre IH; 

Vu le décret n° 58-1003 du 24 octobre 1958 relatif à la convo- 
cation du collège électoral et à l'organisation et au contrôle des 
élections des députés à l'Assemblée nationale dans les départe- 
ments de la Saoura et des Oasis; 

Le conseil d'Etat (section de l'intérieur) entendu, 


Décrète : 
Art. 1er, — A l’occasion des élections des députés représentant 
les départements de la Saoura et des Oasis à l’Assemblée natio- 
nale, les bulletins de vote sont établis comme suit: 


Dans le département de la Saoura, tout bulletin doit compor- 
ter le nom du candidat et le nom de la personne appelée à 
remplacer Je candidat élu dans les cas de vacance prévus 
à l’article 5 de la loi organique relative à Ja composition et à 
la durée des pouvoirs de l'Assemblée nationale. 

Dans le département des Oasis, tout bulletin doit comporter 
les noms de trois candidats et de leurs trois remplaçants. 


Art. 2. — Les bulletins manuscrits sont valables s'ils répon- 
dent aux conditions fixées par l'article 1% ci-dessus. 
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Art. 3. — N'entrent pas en compte dans le résultat du dépouil- 
lement : 

Les bulletins imprimés ne répondant pas aux conditions 
visées à l’article 1% ci-dessus: 

Les bulletins imprimés différents de ceux qui ont été pro- 
duits par le ou les candidats: 

Les bulletins blanes, ceux ne contenant pas une désignation 
suflisante ou dans lesquels les votants se sont fait connaître ; 
les bulletins trouvés dans l’urne sans enveloppe ou dans des 
enveloppes non réglementaires; les bulletins ou enveloppes 

ortant des signes intérieurs ou extérieurs de reconnaissance ; 
es bulletins ou enveloppes portant des mentions injurieuses 
pour les candidats ou pour des tiers; 

Les bulletins établis au nom de candidats dont la déclaration 
de candidature n'a pas été détinilivement enregistrée à la 
préfecture ; 

Les bulletins manuscrits incomplets au regard des disposi- 
tions des articles 1# et 2 du présent décret, ceux comportant 
l'indication d'un remplaçant non désigné, ceux sur lesquels le 
nom du remplaçant a été inscrit avant le nom du candidat qu'il 
supplée; les bulletins sur lesquels le nom d'un candidat ou 
d'un remplaçant a été rayé; les bulletins comportant un ou 
plusieurs noms autres que ceux des candidats ou de leurs 
remplaçants désignés. 

Art. 4. — Si une enveloppe contient plusieurs bulletins, le 
vote est nul quand ces bulletins portent des noms différents; 
ils ne comptent que pour un seul quand ils désignent le même 
candidat. 

Art. 5. — Les procès-verbaux des opérations électorales de 
chaque commune sont rédigés en double exemplaire. L'un de 
ces exemplaires reste déposé au secrétariat de la mairie, 
l'autre est immédiatement scellé et transmis au préfet pour 
étre remis à Ja commission départementale de contrôle et de 
recensement. 

Art. 6. — La commission départementale de contrôle et &e 
recensement, après avoir procédé, s’il y a lieu, au redressement 
des chiffres portés sur les procès-verbaux, proclame les résul- 
tats en public. Après cette proclamation, les procts-verbaux et 
leurs annexes sont transmis au préfet. 

Art. 7. — Le garde des sceaux, ministre de Ja justice, et le 
ministre du Sahara sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 25 novembre 1958. 
C. DE GAULLE. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du Sahara, 
MAX LEJEUNE. 


Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
NICHEL DEBRÉ. 


Concession gratuite à la commune de la Saoura 
d'une parcelle de terrain, 


Le ministre du Sahara, 

Vu l'ordonnance du 13 avril 1933 sur la codification des textes 
qui régissent en Algérie le domaine de l'Etat et de l'Algérie et le 
domaine public national; 

Vu le décret n° 56-950 du 21 septembre 1956 sur les cessions et 
concessions gratuites d'immeubles domaniaux en Algérie ; 

Vu le décret n° 57-713 du 21 juin 1957 reialif aux attributions 
du ministre du Sahara; 

Vu le décret neo 53-514 du 21 juin 1957 portant délégalion de 
pouvoirs au ministre du Sahara, délégué général de l'Organisation 
coinmune des régions sahariennes; 

Va la délibération n° 38 de la commission municipale de la 
commune indigène de la Saoura en date du 16 mai 1957; 

Sur la proposition du directeur des affaires administratives et 
suctales, 

Arrèle : 

Art. 1er, — ]1 est fait concession gratuile à la commune de la 
Saoura, avec la deslination d’ « aérodrome », d’une parcelle de 
terrain de neuf cents hectares, sise au Sud-Est du poste de Tabel- 
bala, au lieudit « Adra Ourbia Bounrou », telle, au surplus, que 
ladile parcelle est figurée et désignée au plan et en F'élat de consis- 
tance annexés. 

Art. 2. — La commune de la Saoura jouira et disposera de 


l'immeuble eoncédé dans les conditions fixées par le décret 
ne 56-950 du 21 septembre 1956. 

Elle sera donc tenue, notamment, sous peine de résolution immé- 
diate de ja concession, d'assurer et de maintenir à cet immeuble 


l’afflectalion en vue de laquelle il Mi a été concédé et qui est 


er dans la colonne « Destination » de l'état de consistance 
annexé. 


Art. 3. — La commune de la Saoura supportera toutes les ser- 
vitudes, charges et contributions de toute nature dont l'immeuble 
en cause est ou pourra êlre grevé, 

Art. 4. — Il est expressément fait réserve au profit de l'Etat 
de la propricté de tous objets d'art ou d'archéologie, notamment 
édifice:, mosaïques, bas-reliefs, statues, médailles, vases, colon- 
nes, inscriptions, trésors, monnaies antiques, armes, ainsi que des 
mines, minières et des gisements de phosphates de chaux qui exis- 
teraient ou pourraient être découverts sur et dans le sol de 
l'immeuble concédé. 

En cas de découverte de cette nature, a commune devra, song 
peine de dommages-intérèls, en informer iminédiatement le direc- 
teur des domaines à Oran. 

Art, 5. — La propriété des sources et cours d’eau existant sur 
le terrain concédé et, d'une manière générale, de toutes autres 
dépendances du domaine publie qui pourraient S'y rencontrer, 
représentés ou non sur le pian annexé au présent arrèlé, derneur8 
formellement exclue de la concession. 

Art. 6. — La commune de la Saoura sera tenue de rétrocéder 
gratuitement à l'Etat, et ce indéfiniment et à quelque époque que 
ce soit, telle portion de l'immeuble concédé qui serait reconnue 
nécessaire pour l'ouverture de voies publiques ou pour l'exécution 
de tous autres travaux d'utilité publique. 

Art. 7. — Le préfet du département de la Saoura est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal of[i- 
ciel de la République française et inséré au Bulletin officiel de 
l'Organisalion commune des régions saharisnnes, 


Fait à Paris, le 17 novembre 1958. 
MAX LEJEUNE. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de moules originaires et en provenance 
des pays de |’0, E. C. E. et de leurs territoires d'outre-mer. 


Les importateurs de produits de la mer sont informés de la mise 
en répartilion d'un crédit de 106 millions de francs ouvert en supe 

kément à celui prévu au titre de la période 1‘ juillet-%1 décembre 
48, et par anticipation sur les crédits de 1%59, pour l’impertation 
de moules (numéro du poste: 3003, numéro de code: 055-039, 
numéro du tarif douanier: 03-03 Bb) originaires et en provenance 
des pays membres de l’organisation européenne de coopéraliun cos 
nomique (0. E. C. E.) et de leurs territoires d'outre-mer, 

Ces jimporlalions demeurent soumises à toutes les prescriptiong 
édictées par l'avis aux importateurs du 5 juillet 1958, 

Notamment, les demandes de licences devront être déposées sui- 
vant les dispositions de cet avis. En raison des circonstances mêmes 
qui ont motivé l'ouverture par anticipation du crédit et par déro- 
gation aux dispositions de l'article 2 qu décret du 13 juillet 1949, 
elles devront être déposées à l'office des changes avant le 3 décem- 
bre 1958, à onze heures trente, A l'expiration de re délai, elles 
feront l'objet d’un examen simultané de ia part des services technis 
ques compétents. 


- aux importateurs de fibranne 
originaire et en provenance de la République féderale d'Allemagne, 


Les importateurs sont avisés que des crédits sont disponibles, dans 
les conditions fixées ci-après, pour l'importation des produits suivants 
originaires et en provenance de la République fédérale d'Allemagne à 


© 

a NUMÉROS 

E à PRODUITS 
2 £ du tarif douanier, 


101 B, 56-02 B, 5603 Fibranne en masse, en déchets, 
B. en effilochés, 


L'importation de ces produits est réservée exclusivement aux 

D directs, non lainiers, ou à Jeurs représentants accré- 
ités, 

Les demandes de licences d'importation, établies sur formules 
modèle A C, devront être parvenies à l'office des changes, <ons- 
direction, 8, rue de Ja Tour-des-lames, Paris (9%), au plus tard 
le & décembre 1938, à onze heures trente. 

A l'expiration de ce délai, elles feront l'objet d'un examen simul- 
tané de la part des services compétents. 
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Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de l’Union économique belgo-‘uxembhourgeoise, 


Les importateurs sont informés de l'existence de reliquats sur 
des contingents de produits originaires et en provenance de l'Union 


économique belgo-Juxembourgeoise, mis en 


répartition seion la 


procédure de l'examen simultané par l'avis du 2 avril 1958. 
Ces contingents sont les suivants: 


NUMÉROS 
de posle. 


NUMÉROS 
du 
tarif douauier. 


PRODUITS 


405 
110 
#12 


127 


161 


19-07 B ex a, ex 
19-08 A. 


2942 A ex 1... 
3421 À ex b... 


Ex 99-07 


Ex. 54-05... 
Do-06, ex 51-04, 
5505 R, 59-01 
A ex e. 


13-33, 73-34 À 
B, 74-19 B, ex 
74-19 C, ex 
76-16 E. 

Ex 73-10 F, H, 
ex 74-19 D, E, 
ex 76-16 F,G. 

82-05 À à C, E, 
ex 826 B. 

82-09 B, 82-11... 


83-04, 91114 R b, 
C c, 73-40 C, 
9403 C b. 

81-12, 81-18 C a, 
c, 81-99 0. 


8417 E ex h, 
81-59 A ex a, 


Pains de régime, biscottes. — Les demandes 
devront êlre accompagnées: 19 d'une fac- 
ture pro forma en double exemplaire, men- 
tionnant Ja composition analytique com- 
pièle aux 100 grammes du produit proposé, 
dont le prix devra être indiqué au kilo- 
gramme, quels que soient les modes de 
présentation et le poids des articles consi- 
dérés, et comportant la signature et Je 
cachet commercial du fabricant étranger; 
30 de l'engagement du fabricant étranger 
de livrer une marchandise conforme à la 
composilion donnée et à l'échantillon 
fourni, 11 est précisé que les échantillons, 
qui seront à fournir en double, devront 
revêtir la forme de présentation choisie 
pour la vente de l'article au publie et ne 
pas Ôtre d'un poids inférieur à 250 gram- 
mes, afin de permettre de procéder, d’une 
part, à l’analvse de sa composition, d'autre 
part, à Ja dégustation du produit. 11 est 
rappelé, en outre, que les échantillons 
doivent porter le numéro d'enregistrement 
de la demande de licence d'importation à 
laquelle ils se rapportent et être adressés, 
exempts de tous frais, à la direction des 
industries diverses et des textiles (division 
des industries alimentaires), 42, rue 
Boétice, à Paris (8°). 


.ILimonades et eaux gazeuses aromalisées, — 


Les importateurs avant obtenu une licence 
au titre de l'avis du 18 mai 197 devront 
adresser au ministère de l'agricullure, ser- 
vice des échanges et marchés agricoles 
(% bureau), 78, rue de Varenne, à Paris (7°, 
l'exemplaire de leur licence imputée par le 
service des douanes ou une photocopie 
de ce document, 

Dichloréthane. 

Savons ordinaires: en poudre. 

Plaques et pellicules photographiques, impres- 
sionnées et développées, positives, autres 
que pour stéréoscopes. 

Bouteilles en polyéthylène. — Les demandes 
de licences d'importalion devront être 
accompagnées d'une attestalion délivrée par 
les aulorités belges ou luxembourgeoises 
précisant l'origine belge ou luxembour- 
geoise du produit à importer, 

Albums ou livres d'images pour enfants. 

Tissus de lin. 

Fils de coton et de lin préparés pour la vente 
au détail. 


Articles de bonneterie (y compris bas de 
nylon), — Joindre une attestation d'origine 
certiflant que les bas ont élé tricolés dans 
PU: 28, L 

Aiguilles à coudre à la main, ete., épingles 
à piquer ordinaires, entièrement en métal; 
épingles de sûreté. 


Poudriers, éluis à fard, etc. 


Outils pour marhines et pour outillages à 
main: outils diamants, 

Coutellerie et couverts repris aux numéros 
ci-contre. 

Matériel de bureau, rayonnages, cloisons, 
échelles, escabeaux, meubles métalliques. 


Capsules de surbourhage. 

Groupes pour le conditionnement d'a:r; filtres 
et épuraleurs d'air ou d’autres gaz; groupes 
aérothermes, ele, 

Machines et appareils pour les industries du 
caoutchoue et des malüères plastiques et 


B a. 


de leurs pièces détachées. 
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NUMÉROS 
du PRODUITS 
tarif douanier. 


NUMÉROS 
de posle. 


196 D, 84-17 L|Matériei de mallerie, de brasserie, etc. 
c, ex €. 
234 |87-09 À ex a...|Molocyclettes, 

239 |Ex 90-01 4....|Verres travaillés opliquement non montés. 
210 |50-09, ex %-21.| Appareils de projection fixe, appareils d'agran- 
dissement ou de réduction photographiques ; 
machines et appareils pour l'enseignement, 
238 |Ex 91-05.......|Constateurs de vol pour pigeons. 

255 |93-06 B..... ...|Parties et pièces détachées d'armes à feu. 
259 |96-01 à 960:..|Brosses et articles de brosserie repris aux 
numéros ci-contre. 

260 97-01, ex 97-42,| Jouets et jeux repris aux numéros ci-contre. 
97-03, 97-01 
à E, G. 

262 97-06 C,J,ex K.| Articles de sport repris aux numéros ci-contre, 
265 [28-15 A........|Bonteilles isolantes et autres récipients iso- 
thermiques montés. 


Les demandes de licences, établies en six exemplaires sur formules 
modèle A.C. et accompagnées de deux factures pro forma établies 
par le vendeur belge on son représentant qualifié, pourront être 
déposées à l'office des changes (3e sous-direction), 8, rue de la Tour- 
des-Dames, à Paris (9), dès le 4er décembre 1958; elles seront exami- 
nées au fur et à mesure de leur présentation. 


Avis de concours pour le recrutement de traüucteurs adjoints 
à l'administration centrale du ministère des finances. 


Un concours pour le recrutement de trois traducteurs adjoints à 
l'administration centrale du ministère des finances aura lieu les 
7et 8 janvier 1959. 

Le registre des inscriptions, ouvert dès maintenant au ministère 
des finances et des affaires économiques (direction du personnel et 
du matériel, bureau P 1), sera clos le 22 décembre 1455, 

Peuvent être admis à prendre part à ce concours les candidats de 
nationalité française âgés de vingt ans au moins et de quarante 
ans au plus au {er janvier de l’année qui suit le concours. Cette 
limite d'âge peut lire éventuellement reculée compte tenu des 
services militaires on des enfants à charge. Les candidats devront 
produire soit un diplôme de bachelier de l’enseignement secondaire 
ou un diplôme universitaire étranger équivalent, soit un certificat 
d'aptitude à l’enseignement d’une langue vivante. 


Les candidats devront obligatoirement connaître les deux langues 
suivantes, anglais, allemand. 


Des épreuves facullatives pourront, en outre, être suhies par leg 
candidats qui en auront fait la demande dans chacune des langues 
suivantes: néerlandais, italien, espagnol, russe, dano-norvégien, 
suédois, portugais, 

Au traitement de début de l'emploi de traducteur adiaint fixé 
présentement à 718.120 F par an, y compris l'indemnité de résidence, 
s'ajoutent, le cas échéant, les prestations familiales, 

Pour tous renseignements complémentaires relatifs À ce concours, 
les candidats sont invités à s'adresser au ministère des finances et 
des affaires économiques (direction du personnel et du matériel, 
bureau P 1), 93, rue de Rivoli, à Paris (1%). 


Statistique mensuelle des vins, 


Rectificatif au Journal officiel du 20 novembre 1958: 


Page 10:39, sous le titre « Quantilés de vins soumises au droit 
de circulation », Total, colonne « Antérieurs », ligne: Corrèze, au 
lieu de: « 26.620 », lire: « 23.6 ». 

Page 10:40, sous le titre « Quantités de vins sorties des rhais des 
récoltants », vins à A. O. C., colonne « Tolal », ligne: Iaute-Savoie, 
au lieu de: « ” », lire: « 1 ». 


Statistique mensuelle du commerce extérieur de la France 
(octobre 1958). 


Rectificatif au Journal officiel du 23 novembre 1958: page 105%, 
Tableau par grandes catégories de marchandises, Importations, 
Quantilés en tonnes métriques, octobre 1958, 1o caonne « Elran- 
cer », {re ligne, au lieu de: « 22,508 », lire: « 22.608 »; 2° celonns 
« Zone franc », ? ligne, auslieu de: « 59.180 », lire: « 59.189 ». 
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Kinistère des travaux publics, des transports et du tourisme, 


CONDITIONS D'APPLICATION DES TARIFS 
POUR LE TRANSPORT ROUTIER DES MARCHANDISES 


Propositions présentées à l'approbation ministérielle. 


(Application des dispositions du décret n° 58-751 du 4 août 1938 
fixant Ja procédure d'a probalion ues tarifs de lransport 
routier de marchandises.) 


PEMIÈRE PARTIE. — CONDITIONS GÉNÉRALES 


Chapitre L — Généralités, 

Art 4. — Conditions d'application des (arifs réglementaires au 
transport des marchandises. 

Art. 2. — Délinition des «jours non ouvrables ». 

Art. 3%. — Définition de « l'envoi ». L 

Art, 4. — Début et fin des opérations de transport. Opérations 
de transport propyrement dites et opéralions acces- 
soires. 

Art, 5. — Régime rapide de transport. 

Art, 6. — Transports à caractère particulier. 

Art. 7. — Etiquetage €t conditionnement des marchandises. 

hapitre I. — Le contrat de transport, — Formalion et mnodifica- 
tion. — Responsabilité. 

Art. 8. — Déc'aralion d'expédilon. 

Art. 9. — Récépissé d'exp'diiion. 

Aït. 10. — Marchandises soumises à une réglementalion admi- 
histrative particulière. 

Art. 11. — Payement. 

Art. 12. — Modification du contrat de transport primitif et empé- 
chements au transport, 

Art, 13. — Responsabilité. 

Art. 11. — Décaration de valeur. 

Art. 19. — Limites du rôle du transporteur. 


C'apitre IN. — Délais de transport, — Délais de chargement et de 
déchargement. 
Art. 16. — Délais de transport. 
Art. 17. — Délais de chargement et de déchargement pour Jes 
envois d’un tonnage supérieur à 3.000 kg. 

C'iapitre IV. — Livraison des marchandises, 

Art. 48. — Livraison. 

Art. 19. — Indemnité pour retard à la livraison. 

Art. 20. — Marchandises en souffrance. 
Chapitre V. — Calcul du prix de transport. 

Art. 91. — Distance à considérer pour le calcul du grix de trans- 


port. 
Art. 22, — Poids à considérer pour le calcul du prix de transport. 
Aït. 23, — Condition de tonnage, Marchandises dont Je poids 


est inférieur au minimum exigé par le tarif. 

Art. 21. — Détermination du prix de transport. 

Art. 25. — Envois composés de marchandises différentes, 

Art. 26. — Envois ayant fait l’objet du choix d'ua véhicule déter- 
miné de la part de l'usager. 

Art. 27, — Arrondissement du prix. 

Art. 28. — Prix d'application. 

Chapitre VI. — Dispositions concernant les opérations accessoires, 
Art. 29. — Enregistrement et timbre. 
Art. 30, — Prestations complémentaires. 


Chapitre VIE, — Formalités en douane (réservé). 


DEUXIÈME PARTIE. — CONDITIONS PARTICULIÈRES AUX TRANSPORTS SPÉCIALISÉS 
(Réservé.) 


PREMIERE PARTIE 


Conditions générales. 
Chapitre Ier, 
GÉNÉRALITÉS 


Art. fer, — Les conditions générales ci-après s'appliquent à tous 
les transports publics routiers de imarchandises qui font l'ob'et d'une 
Uürlfication obiigatoire, en tant qu'elles ne sont pas contraires aux 
Conditions particulières incluses dans les tarifs approuvés, 

Art. 2. — Pour l'applicalion des tarifs, on entend par « jours non 
ouvrables » les dimauches et les jours de fêtes légales. 

Art. 3. — Le prix de transport est déterminé, en parli-ulier, par la 
nalure et le poids de l'envoi, conforméinent aux dispositions du 
Chapitre V. 

« L'envoi » correspond à une cerlaine quantité de marchandises 
En vrac, ou bien consliluée en colis ou en fardeaux, mise elfective- 


ment à la disposition d'un transporteur unique ou d'un commis- 
sionnaire de transport unique, par un même expéditeur pour un 
même destinataire, faisant l'objet d'une seule déclaration d'expé- 
dition et d'un même contrat de transport. Cette mise à disposition 
doit permettre au transporteur où au commissionnaire de transport 
l'enlèvement immédiat de l'envoi dans sa totalité. 

Art. 4. — Les tarifs couvrent les opéralions de lransport propre- 
ment dites délimitées ci-après. 


Ces opérations commencent: 

Pour les envois d’un poids au moins égal à 3.000 kg, lesquels 
font l'objet d'un enèvement à domicile, au moment où la marchan- 
dise est déposée sur Je vchicule. 

Pour les envois d'un poids inférieur à 2.000 kg, au moment où 
la marchandise est déposée au quai ou au dépôt du transporteur. 


Ces opérations finissent : 

Pour les envois d'un poids au moins égal à 3.000 kg, lesquels 
font l'objet d'une livraison à domicile, au moment de la mise à 
disposition du destinataire de la marchandise sur le véhicule, 

Pour les envois d'un poids inférieur à 3.000 kg, qui, sauf stipula- 
tion particulière, font l'objet d'une livraion à dumicile, au moment 
de la remise au destinataire. 

Toutes les opérations supplémentaires donnent lieu à rémunération 
prévue au « Tarif des opérations accessoires », 

La rémunération de ces apératians est débattue de gré à gré lors- 
qu'elle n'est pas fixée par les tarifs. 


Art. 5. — Les expéditeurs ont la possibilité de revendiquer le 
régime rapide dans les conditions fixées par les tarifs; ce régime 
comporle des déiais de transport et de livraison accélérés, 

Art. 6. — Transports à caractère particulier. 

a) Matières dangereuses et infectes. : 

Le transport des malières dangereuses et infectes visées à l'ar- 
rêlé du 15 avril 1953 doit être effectué conformément aux prescrip- 
lions de cet arrèté et des textes subséquents, 

En cas de declaralion non conforme aux pres-riplions visées 
ci-dessus, le contrat ne peut être valablement formé et l'expéditeur 
en supporte seul les conséquences, L'expéditeur est responsable, 
en particulier, de tous les dommimazges et dépenses pouvant résulter 
du transport de ces marchandises on des opérations visant à les 
rendre inofflensives, où éveniuellement à les détruire, après constæ 
talion par une autorité qualifiée. 


b) Machines et appareils à moteur. 

L'expéditeur doit procéder à l'immobilisation des organes de 
commande des machines et des appareils à moleur remis au trans- 
vort en wrdre de marche, de manière à rendre impossible la mise 
en marche du moteur ou le déplacement des organes. 


c) Masses indivisibles et objets de dimensions exceplionnelles. 

Pour l'application des tarifs, on entend par « masse indivisible » 
tout objet ou cois pesant isolément plus de 5 tonnes, et par 
« objet de dimensions exceptionnelles » tout objet dont la lon- 
gueur excède 8 mètres, où dont la largeur dépasse le gabarit prévu 
par le code de la route, 

d) Transport des envois inférieurs à 500 kg pour les marchandises 
Soumises à la réglementalion des transports sous température 
dirigée. 

Pour les marchandises dont le transport est soumis à la régle- 
mentation concernant ies transports sous température dirigée, l'ac- 
ceplation des envois n'excédant pas 00 kg est subordonnée à 
l'utilisation, sous Ja responsabilité de l'expéditeur, d'emballages 
réalisant les conditions de tempéralure conformes aux prescriptions 
réglemeutlaires. 

Art. 7. — Etiquetage et conditionnement des marchandises. 

Tout colis remis à l'expédition doit étre muni d'une étiquette 
fixée de manière à ne pouvoir se détacher en cours de roule et 
indiquant en caractères indélébiles et très lisibles: 

Le nom et l'adresse de l'expéditeur. 

Le nom et l'adresse du destinatüire. 

Touteluis, pour un envoi constitué de plusieurs colis, l'expéditeur 
peut munir seulement ceux-ci de marques ou de contreimarques 
si l'un au moins de ces colis est pourvu de ;'étiquette prévue au 
paragraphe précédent, 

Le transport de toute marchandise qui, par sa nalure ou des 
dimensions, présenterait un danger quelconque pour l'ensemble du 
chargement, ou tout colis fragile insuffisamment emballé peut être 
refusé au moment de la prise en charge de la marchandise par le 
transporteur. 

Chapitre II. 


LE CONTRAT DE TRAYSPORT., — FORMATION ET MODIHICATION 
RESPONSABILITÉ, 
Art. 8. — Déclaralion d'expédit'on. 


Pour tout envoi, l'expéditeur doit donner au transporteur ou am 
comimissionnaire de transport toutes indications nécessaires pour 
permettre l'établissement du récépissé d'expédition visé à l'article 9 
ci-après. 

bans le cas d'un envoi ne faisant pas l'objet d'un chargement 
unique, i’expéditeur doit établir une déclaration écrite pour la tota- 
lité de l'envoi, un récépissé devant &ire Clabli pour chaque charge 
rent distinct, 

L'expéditeur supportera les conséquences d'une fausse dérlaraton 
sur la nalure de la marchandise, le poids de celle-ci, ou l'absence 
de déclaralion ayant eu pour effet, entre autres, de dissimuler 
le caractère dangereux ou frauduleux des marchandise tran-porléeg, 
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Art. 9, — Récépissé d'erpédition 

Le récépissé d'expédition, extrait d'un registre à souche on de 
tout autre document en tenant lieu, est établi en plusieurs exem- 
aires, Hi comporte au moins une souche, un exemplaire remis À 
deux exemplaires accompagnant le chargement dont 
un est remis au destinataire et l'autre, que peut constiluer la sou 
che, reste au transporteur muni de la décharge du destinataire 
qui constate La livraison de la marchandise, Un des exemplaires 
est destiné au contrôle tarifaire, Le récépissé doit porter toutes les 
mentions requises par les dispositions réglementaires en la matière 

Le récépissé est Soumis au droit de timbre des contrats de trans- 


port. 

Art. 10, — En cas d'expédilion de marchandises dont le transport 
est souris à une régiementaiton administrative particulière ferle 
que régie, douane, poice, ele., l'expéditeur est tenu de fournir au 
transporteur tous renseignements el documents nécessaires alin 
d'éviter lout relard ou empêchement dans le transport. 

Le transporteur n'est pas tenu d'examiner si ces jièces et rensei- 
gnements sont exacts où suffisants 

Les clients supportent seuls la responsabilité de toutes les consé 
quences provenant de déclarations ou documents érronés, 
picts ou fournis lardivement. 


Art. 11, — Payement. 

Les envois sont effectués, à la volonté de l'expéditeur, en « port 
di » ou en port », avec au complant. 

Lorsque des délais de payement sont consentis par le moyen de 
traites ou autre, les milérèts et agios sont à la charge du cient 
et viennent en supplément du prix de transport. 

Le transporteur peut exiger l'avance des frais de transport, notam- 
ment lorsqu'il s'agit d'envois qui sont sujets à prompte détério- 
ration ou qui par leur valeur nuuirme où leur nalure, ne lui garan- 
tisscul pas suffisamment jes frais de transport. 

La totalité du prix ce transport doit être acquiliée par l’expédi- 
teur lorsque le transport est effectué en « port payé », par le des- 
lnalaire lorsque le transport est effectué en « port dû ». 

Art. 42. — Modification du contrat de transport primilif et empé- 
chements au transport. 

a: Les instructions de l'expéditeur ayant pour objet la modification 
du conlrat de tran<port primitif doivent être données au moyen 
d'un ordre écrit, daté, <ighe et accompagné, sauf conventions 
contraires, du récépissé d'expédition, 

b; Jusqu'au moment où le deslinataire a reçu du transporteur 
l'exemplaire du récépissé accompagnant la marchandise ou jusqu’au 
moineut où le destinalaire, après l'arrivée de la marchandise au 
point de destination, a fait valoir ses droits résultant du contrat 
de transport, l'expéditeur a le droit de disposer de la marchandise. 
peut notamment demander au transporteur d'arrêter le transport, 
de inoditier le lieu de destination ou demander que la marchandise 
suit livrée à un auire deslinalaire. 

L'exercire de ces droits par l’expédileur est néanmoins subordonné 
aux condilions suivan'es: 

Que le donneur d'ordre produise ic récépissé à la demande du 
trai.sporieur ; 

Que le donneur d'ordre dédormimage le tran<porleur des frais el 
prejudices qu'entraine l'exécution de cel ordre ; 

Que l'exécution he soit pas de nature à troubler le cours normal 
de l'exploitation du transporteur; 

Que l'exéculion de cel ordre n'ait pas pour effet de diviser l'envoi. 

Dans le cas où l'exéculion des ordres donnés est impossible, le 
transporteur doit en aviser irmédiatement l'expéditeur, 

Si le transport est empêché temporairement, 
appartient au transporteur de décider s'il convient, dans l'intérêt 
de l'expédition, soit d'acheminer d'office la marchandise par d'autres 
voies ou d'autres moyens, suit de demander des instructions à 
l'expéditeur. 

Si pour un molif quelconque l'exécution du transport est où 
devient impossible, le transporteur est tenu de demander des ins- 
Wueclions à lexpédileur. 

Art, 13 — Hesponsabhilité. 

a) La réception de la marchandise qui doit s'effectuer contre 
remise du récépissé par le transporteur met en jeu la responsabilité 
de re dernier, 

Le transporteur ne peut être tenu pour responsable des avaries 
et perles survenues aux marchandises par suile de leur vice propre, 
de la force majeure ou de la faute de l'expéditeur. 

Le transporteur n'est responsable de tout préjudice qu'à concur- 
rence du montant stipulé par le barème de prix de transport appli- 
qué an transport en cause, sauf déclaration de valeur supérieure 
de l'expéditeur, auquel cas il peut être responsable jusqu'à concur- 
rence de la valeur déclarée, 

b) La responsabilité du transporteur couvre les opérations de 
transport proprement dites telles qu'elles sont définies à l'article 4 
ci-dessus, 

Art. 15. — Déclaralion de valeur. 

L'expéditeur à la faculté fair: une déclaration de valeur pour 
es emhiois d'un: valeur supéricure à celle siüpulée au barème de 
p'ix de transport dont il est fait application. 

Celle déclaration est obligatoire pour les marchandises suivantes: 
or, platine, pierres précieuses, perles fines, titres et papiers 
valeurs. j 

L'envoi des mar‘hardises avec déclaration de valeur peut faire 
l'añjet de dispositions tarifaires particulières qui stipulent les condi- 
tions de transport correspondantes, 

Un droii dont le montant es! déterminé par le « Tarif des opé- 
ration; accessoires » est percu, en otre, dans tous les ças de 
declaration de valeur en suvvlément du vrix de Uansport 


Art. 45. — Le transporteur n'est tenu qu'au transport des mar- 
chandises, à l'exclusion des soins spéciaux nécessités par-la nature 
des marchandises ou leur fragilité. 

L'obligation de veiller à la conservation des marchandises ne 
s'élend qu'aux soins généraux et ordinaires compatibles avec les 
nécessités du service, sauf dispositions contraires prévues aux condi- 
tions particulières aux transports spécialisés. 


Chapitre 


DÉLAIS DE TRANSPORT, = DÉLAIS DE CHARGEMENT ET DE DÉCIHARGEMENT 


Art. 16. — Délais de transport. 

A défaut de stipulations contraires inscrites au contrat de trans- 

ort où prévues aux conditions particulières aux transports spécia- 
isés (deuxième partie) et sauf cas de force majeure, les délais de 
transport qui courent à parür de zéro heure du jour qui suit la 
remise de l'envoi sont: 

En régime ordinaire, de un jour franc par fraction indivisikle 
de 200 km; 

En régime rapide, les délais sont fixés aux conditions particu- 
lières prévues pour ce régime de transport. 

A ces délais s'ajoutent ceux nécessaires à l’accomplissement des 
formalités de douane, de police ou de régie et les opérations de 
pesage detnandées par l'expedileur ou le destinataire. 

Les jours non ouvrables ne sont pas comptés dans le calcul des 
délais de transport. 

Art. 17. — Délais de chargement et de déchargement pour les 
envois d'un tonnage supérieur à 3.000 Kg. 

A défaut de stipulaliens particulières inscrites au contrat 
transport ou prévues aux conditions particulières des transports 
spécialisés, les délais impartis à i’usager pour effectuer les opéra- 
tions de chargement et de déchargement du véhicule sont déter- 
Ininés dans les conditions ci-après: 

Le chargement doit être terminé dans les quatre heures qui sui- 
vent la mise à disposition du véhicule ; 

Le déchargement doit être terminé dans les quatre heures qui 
suivent la mise de la marchandise à la disposilion du destinataire. 


Ces délais sont réduits de moitié pour les enlèvements el livrai- 
sons d'envois d'un tonnage supérieur à à tonnes et inféricur 04 
égal à 5 tonnes. 

En cas de dépassement des délais ainsi fixés, le transporteur 
pourra percevoir de l'usager une taxe d'immobilisation du véhiculs 
dont le montant figure au « Tarif des opérations accessoires ». 


Chapitre IV. 
LIVRAISON DES MARCHANDISES 


Art. 18. — Iorsqu'un chargement présenté à domicile en‘e 
sept heures et dix-neuf heures n'a pu être livré par suite de 
l'absence du destinaluire, un avis de passage est élabli. Dans ce 
cas, loule nouvelle présentation à doraicile donne lieu à perception 
de la taxe prévue au « Tarif des opérations accessoires ». 


Art. 19, — Indemnité pour retard à la livraison. 

Sauf stipulations contraires inscrites au contrat de transport, le 
transporteur n'est responsable, en cas de préjudice prouvé résultant 
du retard à la livraison, qu'à concurrence du prix de transport. 


Art, 29, — Marchandises en souffrance. 

En cas d'empêchement à la livraison, le transporteur est tenu 
d'adresser un avis de souffrance à l'expédileur, par écrit, au plus 
tard le lendemain du jour où le fait matériel qui s'oppose à la 
rerni-e au deslinataire aura été constaté, sauf dispositions contraires 
prévues aux conditions particulières, 

La marchandise qui a fait l’objet de l'avis de souffrance reste à 
la disposition du deslinataire primitif, dans les conditions du 
droit commun, jusqu'à la réception des instructions nouvelles de 
l'expéditeur par le transporteur ou son préposé au lieu où elle se 
{trouve en souffrance, 

Le transporteur peut immédiatement décharger Ja marchandise 
le compte de l'expéditeur, En €<e cas, :e transporteur assume 
a garde de la marchandise, ou la confie à un entrepôt public, ou 
à défaut à un tiers dont il est garant. 

Les droits de magasinage ou de stationnement prévus au «Tarif 
des opérations accessoires » sont applicables d'office aux envois 
en souffrance tant que le contrat de transport n'est pas terminé. 

Le transporteur a droit au remboursement des frais résultant des 
ordres de l'expéditeur. 

Sans préjudice du recours aux dispositions de l'article 106 du 
code de comimerce, le transporteur peut, sauf instructions de l’ex- 
éditeur dont l'exécution soit possible, après rise en demeure par 
eltre recommandée e! à l’eXpiration d'un délai d'un mois à partir 
+ déchargement, faire procéder à la vente judiciaire de ia marchan- 
ise. 

Lorsque la nature périssable ou l'état de la marchandise le jus- 
tüilie, ce qui doit être constaté par témoins ou lorsque les frais da 
garde sont hors de proportion avec la valeur de la marchandise, 
celle-ci pourra être vendue sans attendre les instructions de l’expé- 
diteur et sans respecter le délai d'un mois. 

Si la marchandise a été vendue, le produit de Ja vente, déduction 
faite des frais grevant la marchandise, est remis à la disposition 
de l'expéditeur. Si le produit de la vente est inférieur aux frais 
grevant la marchandise, l'expéditeur est tenu de payer la difé- 
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Chapitre V. 
CALCUL DU PRIX DE TRANSPORT 


Art. ©1. — Distance à considérer pour le calcul du prix de 
transpoit. 

Les distances entre grands centres font l'ohjiet du « Tableau des 
distances tarifaires » et les distances compiémentaires sont déter- 
minées par la carte Michelin au 1/200.000 toutes les fois où celles-ci 
ue sont pas indiquées sur le tableau visé ci-d?ssus, 

Les distances complémentaires déterminées par la carte Michelin 
sont calculées en fonclion de l'itinéraire le plus court normalement 
utilisé par les camions automobiles. 

Lorsque l'emploi d'un itincraire parti-ulier est soit nécessité par 
le: circonstances, soit revendiqué par l'expéditeur, le prix de trans- 
port est catculé d'ayrès la distance correspondant à l'itinéraire uilisé 
si celle-ci est supérieure à la distance déterminée comme il est dit 
ci-dessus, 

Art. 22. — Poids à considérer pour le calcul du prix de transport. 

Lorsqu'ils sont calculés au poids, les prix de transport, ainsi que 
les droits et taxes diverses, sont établis sur le poids réel, emballage 
compris (poids brut), arrondi aux 10 kg supérieurs. 

Les prix de transport s'entendent pour de: marchandises d'un 
poids égal ou supérieur à 9350 kg par imètre cube, : 

Lorsque les marchandises ont un poids inférieur à 990 kg par 
metre cube, le poids réel de l'envoi est soumis à une majoraluion 
qui sera précisée dans les tarifs d’'appicalion correspondants. 

Art, 23. — Condilion de tonnage. — Marchandises dont le poids est 
inférieur au minimum exigé par le tarif. 

On entend par «condilion de tonnage » le poids minimum exigé 
auquel l'envoi doit satisfaire pour bénéficier d'un prix ou d'un 
Lureme prévu aux tarils d'enplicaiion. 

Lorsque le poids de l'envoi est inférieur au minimum de poids 
exigé pour l'application d'un prix ou d’un barème, le prix de 
transport peut être obtenu, s'il y à avantage pour le client, sauf 
indications contraires expressément formulées, en appliquant ce prix 
wi ce barème sur le minimum de poids exigé. 

Art. 21. — Détermination du prix de transport. 

Pour l'application des dispositions ci-dessus, le « chargement 
moyen » s'obluent en divisant le poids total de l'envoi par le nombre 
de chargements utilisés pour l'enlèvement de l'envoi dans sa 
totalité. 


Le prix de transport! de l'envoi est déterminé d'après le barème 
prévu pour la condition de tonnage inscrite au tarif d'application 
correspondant au poids -tlotai de l'envoi dans les cas ci-après 
Énuinérés. 

I. — Pour les envois d'au moins 7 tonnes et inférieurs à 
10 tonnes et pour des transports effectués à moins de 300 km, 
sous réserve que l'enlèveinent de la marchandise ne fasse pas 
l'ohjet de plus de deux chargements et ait lieu dans un délai de 
quatre jours compté à partir du premier chargement. 

Il. — Pour les envois d'au moins 10 tonnes, sous réserve que 
l'enlèvement de la marchandise ne fasse pas l'objet de plus de 
deux chargements et ait lieu aans un délai de six jours compie 
à partir du premier chargement. 

II, — Quel que soit le tonnage de l'envoi, s'il y a avantage pour 
la clientèle, sous réserve que l'enlèvement de la marchandise ail 
lieu dans un délai maximum de huit jours compté à partir du pre- 
mier chargement, et que le chargement moyen suit au moins 
égal : 

A la condilion de tonnage la plus élevée inscrite au tarif d'appli- 
cation, si celle-ci est inférieure à 10 tonnes; 

A 10 tonnes, pour ies Imarchandises dont Ja condilion de tonnage 
la plus élevée inscrile au tarif d'application est égaie ou supérieure 
à 10 tonnes (a). 

Dans tons les cas où les conditions énumérées ci-dessus ne sont 
pas satisfaites, le prix de transport de l'envoi est calculé par char- 
gement en fonction du barème prévu pour la condition de tonnage 
Correspondant au poids effectif de chaque chargement. 


Art, 95, — Envois composés de marchandises dif{érentes. 


ln même expéditeur peut adresser à un même destinataire un 
envoi composé de marchandises différentes, pour lesquelles les 
tarifs applicables fixent des prix ou des minima de tonnage diffé- 
rents ou encore des prix et des minima de tonnage différents. 

bans ce cas, le prix de transport est calculé sur le poids réc] 
de chaque marchandise d'après le prix par tonne qui lui serait 
üpplicable si ce poids était égal au poids total de l'envoi, 

S'il y a avantage pour le client, le prix de transport d'une ou 
marchandises composant l'envoi peut êlre calculé d’apres 
es tarifs comporlant des conditions de tonnage supérieures au poids 
tolal de l'envoi. Le prix du transport est alors calculé en ajoutant 
au poids de la marchandise qui domine ou, à égalité de poids, à 
celui de la marchandise qui paye le prix le plus élevé, le poids 
liclif nécessaire pour atteindre la plus élevée de ces conditions de 
tonnage et en appliquant le prix ou le barème correspondant sur le 
Hinimum de poids exigé. 

S'il s'agit de marchandises soumises à des conditions de tonnage 
diRérontss, la taxe est calculée sur le minimum de tonnage le plus 


— 


(a) Lorsque pour <es marchandises le chargement moyen est 
inférieur à 10 tonnes, le barème prévu pour la condition de ton- 
nage correspondant au poids total de l'envoi ne s'applique qu'aux 
seuls chargements égaux ou supérieurs à 10 tonnes. 


Art. %. — Envois ayant fait l'objet du choir d'un téhicule déter- 
miné de la part de l'usager. 

Tout envoi pour lèquel un véhicule a été revendiqué par l'usascr 
peut être taxé sur un poids égal à la charge utile du véhicule 
revendiqué. 

Tout envoi pour lequel l'usage exclusif d'un véhicuie a été 
demandé doit étre laxé sur un poids égal à la charge utile de ce 
véhicule. 

Art, 27. — Arrondissement du prir. 

Le produit des prix et barèmes est arrondi au franc supérieur 
lorsque la fraction décimale atteint 5 décimes, el au franc inférieur 
lursqu'ele n'atteint pas 5 décimes. 

Art, 28, — Prix d'application. 

Les entreprises de transport ont la faculté de faire choix d'un 
prix d’appiicalion dans Ja limite des marges en plus et en moins 
prévues aux tarifs d'application, pour tenir compte des particula- 
rités inhérentes aux transports effectués (régularité, rapidité, impor- 
lance des transports de l'espèce, etc.), 


Chapitre VI, 
D1S"OSITIOXS GONCERNANT LES OPÉRATIONS ACCESSOIRES 


Art, 99, — Enregistrement et timbre. 

Il est perçu pour l'enregistrement de l'envoi et l'établissement 
du récépissé d'expédiiion un droit global fixe prévu au « Tarif des 
opérations üccessoires ». 

Ce droit, qui comprend le droit de timbre du contrat de {rar 
port, esi facturé en sus Ju prix de transport, 

Art, 9%. — Prestations complémentaires. 

fes prestations <omplémentaires telles que: manutention, appro 
che et éloignement, pesage, pointage, etc, fourniture de véhicules 
dans les conditions prévues à l'article 26 ci-dessus, frais inhérents 
à des horaires ou itinéraires jmnosés, sont taxées an «Tarif des 
opérations accessoires » et sont facturées en supplément du prix 
de tran-pors. 

Les opérations teïles que: d‘bonrs, remboursement, frais enga:- 
à l'occasion du transport, sont passibles de droits qui fizurent 
écalement au «Tarif des opérations accessoires », Ces droits sont 
recouvrés de l'expéditeur pour les envois en port payé, et du 
deslinalaire pour les envois en port dû. Hs sont facturés avec le 
montant des opéralions auxquelles 1is se rapportent, en supplément 
prix de transport. 

Après en avoir effectué l'encaissement auprès du deslinalaire lors 
de la livraison, le transporteur rembour<e à l'expéditeur on à la 
personne désignée par lui les sommes mi-es à la charge de la 
marchandise per 

Le payement des somines encaissées à titre de remhoursemst 
est efleciué suivant la demande formulée par l'expéditeur, suit 
isvlément pour chaque remboursement, soit périodiquement, 


Chapitre VII 
FORMALITÉS EN DOUANE 
(Réservé.) 


DEUXIEME PARTIE 
Conditions particulières aux transports Spécialisés. 
(Réservé.) 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de ccncours pour le recrutement d'un rédacteur 
à l’hôpital-hospice de Saint-Omer (Pas-de-Calais). 


Un concours sur épreuves pour le recrulement d'un rédacteur 
aura lieu les 23 et 29 janvier 1959 à l'hopilal-hospice de Saint-Omer 
(Pas-de-Calais). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes tilulaires éu 
baccalauréat de l’enseignement secondaire, du brevet supérieur, 
d'un brevet d'officier de l'armée active de terre, de ner ou de l'air, 
du certificat de capacité en droit ou d’un diplome équivalent, ain:i 
que les agents he possédant pas ces diplômes inais complant au 
moins trois ans de services effectifs en qualité de secrétaire d'admi- 
nistralion hospitalière ou de commis dans un établissement d'hospi- 
talisation, de soins ou de cure publie. 

Les candidats devront tre âgés de vingt et un ans au moins et 
de trenle ans au plus au 1er janvier 1959, Toutefois, celle limite 
d'âge sera recuke d'un temps égal à la durée des services antérieurs 
civils où mulitaires ouvrant des droits à Ja retraite, sans préjudice 
de l'application des dispositions de l’article 162 du décret du 29 juillet 
1929 (enfants à charge). 

Les inscriptions seront reçues jusqu'au 27 décembre 1958 à la 
direction de l’hôpital-hospice de Saint-Omer, qui adressera aux 
personnes en faisant la demande tous renseignements utiles concer- 
nant le programme des épreuves et la liste à produire par les candi- 
dats pour constituer leur dossier. 
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Avis de concours pour la nomination de rédacteurs 
à l'administration des hospices civils de Lyon. 


Un concours pour la nomination de quatre rédacteurs est ouvert 
par l'administration des hospices civils de Lyon. 

La clôture des inscriptions est fixée au samedi 13 décembre 1958, 
à onze heures trente, délai de rigueur. 

Les candidats doivent être titulaires d'un diplôme de licence. 

Pour tous renseignements, inscriptions, programe, conditions de 
concours, ete, s'adresser au service central du personnel des hos- 
pices civils de Lyon, %, quai des Célestins (2e élage), à Lyon. 

Traitement mensuel net de début, pour un agent célbataire : 
&iat F. Traitement net en fin de carrière: 91.926 F. 

Les rédacteurs ont d'autre part accès, par tableau d'avancement, 
aux einplois des cadres supérieurs. 

Traitement de fin de carrière pour un agent célibataire : 

Fconomes et chefs de bureau: 113.486 F; 

hirecteurs économes: 128.886 F; 

Directeurs: 139.135 F. 

Les agents chefs de famille bénéficient en sus de supp'éments 
familiaux et des prestations du code de la famille. 


Avis de vacance du poste de médecin inspecteur principal 
de la santé du Nord. 


Est déclaré vacant le poste de médecin inspecteur principal du 
Nord, adjoint au médecin inspecteur divisionnaire. : 

Peuvent seuls présenter leur candidature à ce poste les médecins 
inspecteurs principaux de la santé. : 

Les intéressés sont priés de se faire connaître dans un délai de 
deux semaines, à partir du jour de la publication du présent avis, 
au 2 bureau de ia direction de l'administration générale, du per- 
sonnel et du budget, ministère de la santé publique et de la popu- 
lation, 7, rue de Tilsitt, Paris (1%). 


Avis de vacance d'un poste de médecin chef 
(hôpitaux psychiatriques). 


E:t envisagée la varance d'un poste de médecin chef à l'hôpital 
psychiatrique de Fains-les-Sources (Meuse). 

Les candidatures devront être adressées dans un délai de trois 
semaines, à compter de la publication du présent avis, an ministère 
de la santé publique et de la population, direction de l'administra- 
te générale, du personnel et du budget, 7, rue de Tilsitt, 
'aris (172). 


Avis de vacance d’un poste de médecin résident 
(préventoriums publics). 


Un poste de médecin résident est vacant au préventorium dépar- 
temental de Castelnau-Rivière-Basse (llautes-Pyrénées), 

Peuvent être candidats: 

4° Les médecins en fonctions dans un préventorium public; 

% Les médecins qui figurent sur Ja dernière liste d'aplitude 
établie à la suite du concours sur épreuves et sur titres du 
40 décembre 1%% ainsi que les candidats inscrits sur les listes 
précédentes à qui un poste n'a pu ètre offert. 

Sont également admis à postuler: 

4° Les médecins en fonctions dans un sanatorium public pour 
tuberculose pulmonaire ; 

2e Les médecins à temps complet en fonctions dans un dispen- 
Saire antituberculeux public, à la condition d'avoir figuré sur une 
liste d'aptitude aux fonctions de médecin des services antituker- 
culeux prévue par le décret du 12 juin 1948; 

3° Les médecins qui figurent sur la dernière liste d'aptitude éta- 
blie à la suite du concours sur épreuves et sur titres du 3 décem- 
bre 197 ainsi que ies candidats inscrits sur les listes précédentes 
à qui un poste de sanatlorium public ou de dispensaire n'a pu 
être offert. 

Les candidatures devront étre adressées dans un délai de trois 
semaines, à compler de la publication du présent avis, au ministère 
de la santé publique et de la population (direction de l’administra- 
tion générale, du personnel et du budget), 7, rue de Tilsitt, 
Paris (17). 

H est signalé aux candidats que des renseignements sur les 
conditions de logement, etc, seront fournis par l'établissement. Il 
leur est recomimandé de solliciter immédialement ces renseigne- 
ments. 

Les praticiens n'occupant 
joindre à leur candidature : 
4° Un certificat établi par un médecin assermenté (médecine 
générale) indiquant qu'ils ne sont atteints d'aucune maladie ou 


pas un poste public sont priés de 


infirmité incompatible avec l'exercice des fonctions de médecin des 
services antituberculeux et que l'examen, orienté particulièrement 
vers le dépistage des maladies cancéreuses, des maladies mentales 
et de la poliomyélite, n’a mis en évidence aucune manifestation 
morbide ; 

2o Un certificat établi par un médecin phtisiolngue agréé spéci- 
fiant s'ils sont actuellement indemnes de toute affection tuber- 
culeuse ou considérés comme définitivement guéris. 

Les praticiens affectés actuellement dans les sanatoriums et dis 
ne sont invités à fournir que le deuxième cert 
cal médical. 


Avis de vacance d’un poste de médecin adjoint 
(sanatoriums publios). 


Un poste de médecin adjoint est vacant au sanatorium de la 
Savoie, à Hauteville (Ain), 


Peuvent être candidats: 

Q Lee médecins adjoints en fonctions dans un sanatorium 
pubiie ; 

20 Les médecins à temps complet en fonctions dans un dispen- 
Saire antituberculeux publie, à la condition d'avoir figuré sur une 
liste d'aptitude aux fonctions de médecin des services antituber- 
culeux prévue par le décret du 12 juin 198; 

3 Les médecins qui figurent sur la dernière liste d'aptitude 
établie à la suite du concours sur épreuves et sur titres du 
42 décembre 1957 ainsi que les candidats inscrits sur les listes 
précédentes à qui un poste de sanatorium public ou de dispensaire 
n'a pu être offert. 


Les candidatures devront fire adressées dans un délai de trois 
semaines, à compter de la publication du présent avis, au minis: 
tère de la santé publique el de la population (direction de l'admi- 
histration générale, du personnel el du budgel), 7, rue de Tilsilt, 
à Paris (17e). 

Il est signalé aux candidats que des renseignements sur les 
conditions de logement, etc., seront fournis par le médecin direc- 
teur du sanatorium dans lequel un poste se trouve vacant, H leur 
est recommandé de solliciter immédiatement ces renseignements. 


Les praticiens n'accupant pas un poste public sont priés de join- 
dre à leur candidature : 

49 Un certificat établi par un médecin assermenté (médecine 
généraie) indiquant qu'ils ne sont atteints d'aucune maladie ou 
infirmité incompalible avec l'exercice des fonctions de médecin 
des services antituberculeux et que l'examen, orienté particulière- 
ment vers le dépistage des maladies cancéreuses, des maladies 
mentales et de la poliomyélite, n'a mis en évidence aucune mani- 
festation morbide ; 

2o Un certificat établi par un médecin phtisiologne agréé spéri- 
fiant s'ils sont actuellement indemnes de toute affection tubercu- 
leuse ou considérées comme définitivement guéris. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


Le Préfet, Directeur des Journaux ofjiciels, 
JEan-Pauz MARTIN 


COTE DES CHANCES 


+ Cours limites Cours extrêmes 
pratiqués cotés à la Bourse 

4 Pays. Devise, Parité par la Banque po 
Bourse de France. 25 novembre 19:8. 
419 60 États-Unis 1 $ U.S.A. EL) 419 G 
494 35 Canada $ Can 433 0 
196 50 Côte Fse Somalis. | 100 F Djib 195 90 CETTE] 
3355 ..| Mexique ...... | 100 pes. | 3360 - 
10064 .. | Allemagne occid.| 100 D Mk | 10000 … 9025 .. 10075 ..} 10066 .. 10063 
1624 Autriche ….....} 100 sch 1615 384 | 160325 4627 1625 50  .....…. 
843 30 | Belgique 400 F b 840 83370 84 81385 543 05 
6083 ..!Danemark .....1 100 ec. d. | 6080 664 | 603505 6126 606 50 
1176 30 |Gde-bretagne...| 1 liv et | 1176... À 146718 118482] 117745 1176 0 
674 Italie .-........] 4.000 lire] 672 097 66703 6771 67490  G74 
5884 50{ Norvège .......| 100 c n. | 5880 5835 00 5024 10] 5383 50 
11131 Pays-Bas ......1 100 11105263 |10960 75 411135 14433 .. 44132 
8138 ..|Suède ......….! 100c | 31148 7% 805785 8179 8125 50 AIM 
0620 ..'Suisse .........| 100Fs | 9604 78 9532 75 967% 0620 .. 961» 
1471 .. {Portugal ….....|] 100 ese. | 1460 87 144900 41471 80) 147450 4470 où 
5377 10) Tchécoslovaquie | 100 kes. | 5833 333 | 578060 5877 10) 587740 ...... 
441 ..| Yougoslavie ....| 100 din 140 13395 14 


Zone C. F 106 FC F. 
Zone C PF. 100 F C F. P...... 550 


(4) Cours de rélérence défini par l'avis n° 657 de l'office des changes. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PAR!S 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


COMPAGNIE des CHEMINS de FER du MAROC 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 300.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS (7°) 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 9417. 


Avis aux porteurs résidents français d'obligations de l'emprunt 
5 0/0 1938 de Fis P. B. 17.000.000 — F. S. 40.800.000 garanties par 
le Gouvernement français et par le Gouvernement chérifien. 


La Compagnie des chemins de fer du Maroc avise les porteurs 
d'obligations 5 0/0 1938 que l’amortisement prévu au contrat 
d'émission de l'emprunt sous rubrique pour l'exercice 1958 a été 
effectué par tirage au sort, devant notaire, le 2 octobre 1958, à 
Amsterdam, en présence des représentants des établissements 
payeurs hollandais et suisses. 

Les numéros des obligations ainsi amorties par tirage au sort 
sont les suivants : 

IL — Obligations de 500 florins (ou 1.200 F. S.). 


143 161 229 7.291 7.327 7459 7565 7.707 
7.743 7851 7.864 7913 8.036 
8.185 8.279 8.304 8.342 8.345 


327 

400 

958 961 8.587 8.593 8.601 8.603 8.656 

1 1.103 1. 8.687 8.765 8.807 8832 8.853 

1.130 1 1.146 1.161 8.944 8.963 9.011 9044 9.084 
1418 1 1.461 1.502 9.086 9.145 9.231 9245 9301 
1.544 1676 1688 1.722 9.325 9.387 9.440 9.532 9.572 
1.759 1809 1846 1847 1862! 9578 9636 9641 9647 9658 
2.032 2.049 2.307 2.499 2.548| 9.756 9.759 9.769 9.826 9.884 
2.589 2734 2.746 2.757 2.767 | 9909 9945 9.981 10.046 10.067 
3.052 3.083 3.106 3.166 3.167 | 10.200 10.291 10.339 10.388 10.420 
3.186 3.198 3.338 3.366 3.387 | 10.426 10.477 10.515 10.521 10.612 
3.398 3.426 3.436 3.467 3.579 | 10.659 10.752 10.810 10.831 10.847 
3.657 3.699 3.709 3.723 3.884 | 10.887 10.965 10.972 11.001 11.062 
3.936 4.039 4053 4.124 4.153 | 11.066 11.072 11.077 11.081 11.239 
4.193 4.197 4.229 4.288 4.334 | 11241 11.352 11.369 11.382 11.386 
4.394 4.424 5 + 4.580 4.624 | 11.399 11.419 11.443 11.490 11.560 
4661 4828 4831 4868 4874 | 11.562 11.571 11.605 11.702 11.719 
4895 4.917 4953 4.960 4984 | 11.775 11.828 11.882 11.906 11.995 
5.018 5.023 5.035 5.057 5.136 | 12.011 12.036 12.097 12.116 12.148 
5.243 5.280 5.305 5.313 5.323 | 12.183 12.204 12.304 12.316 12.390 
5.324 5.444 5459 5.492 5.628 | 12.497 12.585 12.587 12.592 12.673 
5.630 5.633 5.718 5.842 5.846 | 12.715 12.725 12.757 12.758 12.802 
5.850 5.865 5.875 5.885 5.913 | 12.876 12.894 12.896 12.972 12.977 
5.985 5.994 6.054 6.083 6.132 | 13.060 13.103 13.105 13.115 13.123 
6.259 6.306 6.324 6.428 6.440 | 13.129 13.232 13.238 13.239 13.299 
6.507 6.802 6.814 6.833 6.849 | 13.338 13.356 13.366 13.403 13.412 
6.987 7.077 7.082 7.099 7.131 | 13.436 13.456 
7.209 7.225 7.239 7.258 7.271 


13.658 | 16.988 17.038 17.100 17.122 17.128 
13.937 | 17.186 17.258 17.309 17.317 17.319 
14.178 | 17.332 17.349 17.353 17.421 17.504 
14.462 | 17.524 17.543 17.586 17.591 17.852 
14.574 | 18.028 18.096 18.107 18.143 18.178 
14.838 | 18.292 18.296 18.312 18.450 18.466 
14.970 | 18.488 18.552 18.793 18.830 18.852 
15.237 | 18.923 18.949 19.087 19.145 19.287 
15.482 | 19.342 19.347 19.410 19.448 19.550 
15.517 | 19.615 19.637 19.646 19.678 19.680 
15.868 | 19.706 19.713 19.729 19.734 19.859 
16.165 | 19.899 20.056 20.066 20.077 20.105 
16.386 | 20.157 20.217 20.249 20.311 20.341 
16.939 ! 20.412 20.440 20.442 20.455 20.591 


20.598 20.621 20.703 20.715 20.816 | 22.206 22.310 22.335 22.424 22.431 
20.843 20.911 20.955 21.004 21.056 | 22.552 22.578 22.605 22.610 22.762 
21.088 21.128 21.162 21.165 21.183 | 22.927 22.940 22961 22967 23.031 
21.270 21.279 21.341 21361 21.417 | 23.073 23.090 23.194 23.201 23.234 
21.477 21579 21.588 21.605 21.747 | 23.336 23.389 23.391 23.454 23.466 
21.790 21859 21.891 21920 21.996 | 23.467 23.536 23.695 23.711 23.713 
22.043 22.058 22.091 22.167 22.201 


Ceux des titres dont les numéros figurent ci-dessus qui appar- 
tiennent à des résidents français pourront être présentés à partir 
du 1er décembre 1958, date à laquelle ils cesseront de porter intérêt, 
PE guichets de la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, 

Paris. 

Les valeurs de l’emprunt 5 0/0 1938 de la compagnie étant 
soumises à l'obligation de dépôt édictée par l'ordonnance du 7 octo- 
bre 1944, le décret du 15 juillet 1947 et l'arrêté du même jour 
pour les valeurs étrangères ou considérées comme telles. cette 
présentation ne pourra être assurée que par un des intermédiaires 
habilités par les textes susvisés à recevoir les dépôts de cette nature, 


Le remboursement des obligations sera effectué dans les conditions 
fixées par la loi du 2 février 1948, c'est-à-dire en francs français 
à la contrevaleur du cours moyen du franc suisse résultant des 
cours extrêmes cotés au marché des changes le 1er décembre 1958. 
La taxe proportionnelle sur la prime de remboursement de 2 0,0 
(taux d'émission 98 0/0) sera déduite du montant ainsi calculé. 


Ce payement libérera définitivement la compagnie de la dette 
représentée par les titres. 


Liste numérique des obligations sorties aux tirages antérieurs e? 
restant à rembourser à la date du ler octobre 1958 aux conditions 
fixées lors de chaque échéance. 


DATES 
de remboursement, 


DATES 


de remboursement, 


| NUMÉROS 


L — Obligations de 500 florins (ou 1.200 F. S.). 


22 où décembre 1 — 8.320 ler décembre 1957 

\ er — 1957. pis 

4847 1954. 8.737 ler 1957. 
11.528 ler _— 1955. 

5.087 1er 1955. 

5.682 ler dé 1954. 13.252 ler 1954. 

6.843 ler — 1954. 13.254 ler _— 1954, 

7.749 ler — 1955. 13.256 ler — 1950. 

8.097 ler — 1957. 13.286 ler — 1954. 


II. — Obligations de 1.000 florins (ou 2.400 F. S.). 


15.110 ler décembre 1957. 21.961 ler décembre 1957. 
16.779 ler — 1957. 21.991 ler — 1957. 
18.990 ler _— 1954. 22.523 ler _ 1957. 
20.594 ler — 1957. 22.920 ler — 1957. 
20.849 ler _ 1957. 23.086 ler — 1957. 
20.939 ler —- 1957. 23.236 ler — 1957 
21.241 ler _—— 1957. 23.277 ler — 1957 
21.321 ler — 1957. 23.464 ler — 1957. 
21.540 ler — 1957. 23.701 ler _ 1957. 


Remboursement 1er décembre 1950, coupons 25, échéance 1er juin 
1951, et suivants attachés. 

Remboursement 1er décembre 1954, coupons 33, échéance ler juin 
1955, et suivants attachés. 

Remboursement ler décembre 1955, coupons 35, échéance 1er juin 
1956, et suivants attachés. 

Remboursement 1er décembre 1956, coupons 37, échéance ler juin 
1957, et suivants attachés. 

Remboursement 1er décembre 1957, coupons 39, échéance 1er juin 
1958, et suivants attachés. 

Remboursement ler décembre 1958, coupons 41, échéance ler juin 
1959. et suivants attachés. 


| 
II. — Obligations de 1.000 florins (ou 2.400 F. S.). D 
13.508 13.575 13.599 13.607 
13.684 13.695 13.819 13.838 
14.137 14.138 14.168 14.177 
14.223 14247 14358 14.376 
14.495 14.506 14.519 14.546 
14.601 14.625 14.659 14.814 
14.857 14.869 14916 14.926 
15.025 15.030 15.087 15.227 
15.252 15.349 15.424 15.433 
15.490 15.491 15.494 15.516 
15.671 15.788 15.791 15.809 
15.895 15.919 16.099 16.139 
16.216 16.302 16.549 16.363 
16.427 16.470 16743 16.887 
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BANQUE NATIONALE pour le COMMERCE et l'INDUSTRIE 


Liste numérique des 22.102 parts bénéfciaires de la Banque natio- 
nale pour le commerce et l’industrie sorties au tirage du 17 no- 
vembre 1958, soumises au rachat à partir du 1° janvier 1959 
à 1.254 F, et de celles sorties aux tirages antérieurs, parmi 
lesquelles figurent des titres non encore présentés au rachat. 


ANNÉES ANNÉES 

NUMÉROS de NUMÉROS de 
rachat rachat, 

85.599 à 107.700 1954 528.823 à 550.924 1959 
121.912 à 144.013 1950 778.132 à 800.233 1957 
224.666 à 246.767 1953 849.379 à 871.480 1955 
293.108 à 315.209 1947 893.137 à 903.783 1956 
359.936 à 382.037 1948 925.886 à 937.340 1956 
420.600 à 442.701 1958 996.517 à 1.018.618 1951 


Les arrérages afférents à l'exercice 1958 seront payés en juillet 
1959 aux titulaires de parts sorties au tirage du 17 novembre 1958, 
par crédit en compte bancaire ou postal ou par chèque barré, 
selon les instructions données par les intéressés lors de la déli- 
vrance des certificats nominatifs. 


PILERREFITTE 
Société générale d'engrais et produits chimiques. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.760.060.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 4, AVENUE VELASQUEZ, PARIS (8°) 
Registre du commerce : Seine n° 56-B 12796. 


Bons 6 0/0 1953 de 10.000 F nominal. 


Echéance du 14 décembre 1958. 


Deuxième tirage effectué le 6 novembre 1958 pour amortissement 
de 4.500 bons. 


NUMEROS | ANNÉE DE REMPBOIRSEMENT 


15.931 à 20.430. | 1958 


= 
Les bons désisnés par le sort seront remboursés à leur montant 
nominal à la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à 
Paris (2). 
Tous les titres sortis au tirage antérieur ont été remboursés. 


Compagnie Générale de Télégraphie sans Fil 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.923.750.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 79, BOULEVARD HAUSSMANN, A PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 535-B 5902. 


Bons 6 0/0 1953 de 10.000 F nominal. 


Echéance du 15 décembre 1958. 


Deuxième tirage effectué le 5 novembre 1958 pour amortissement 
de 7.500 bons. 


ANNÉE DE REMBOURSEMENT 


NUMEROS 


23.839 à 31.338 1958 


Coupon n° 6 attaché (échéance du 15 décembre 1959). 

Les bons désignés par le sort seront remboursés à leur montant 
nominal à la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à 
Paris (2°). 

Tous les titres sortis au tirage antérieur ont été remboursés. 


Société de Développement de la Région Méditerranéenne 
(Société de développement régional — Décret n° 55876 du 30 juin 1955.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 250.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 

39, cours PIERRE-PUGEr, MARSEILLE (BoucHEs-DU-RHÔNE) 
Registre du commerce : Marseille n° 57-B 57. 


Obligations 6 0/0 minimum décembre 1957 de 10.000 F nominal. 


Echéance du 15 décembre 1958. 


Premier tirage effectué le 30 octobre 1958 pour amortissement 
de 1.870 titres. 


NUMEROS ANNÉE DE REMBOURSEMENT 


98.222 à 100.121 1958 


Aucun titre n'était frappé d'opposition à la date du tirage. 


Les obligations désignées par le sort seront remboursées à raison 
de 10.509 F dans tous les sièges, succursales ou agences : 

De la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris (2°); 

De la Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, bou- 
levard des Itaiiens, Paris (9); 

De la Société générale pour favoriser le développement du 
a et de l’industrie en France, 29, boulevard Haussmann, 

aris (9°); 

De la Société marseillaise de crédit, 4, rue Auber, Paris (9); 

De MM. Worms et C', 45, boulevard Haussmann, Paris (9); 

me — Martin frères, 37, rue Paradis, Marseille (Bouches-du- 

ône); 

Du Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris (2°); 

Du Comptoir national d’escompte de Paris, 14, rue Bergère, 
Paris (9°); 

De la Société lyonnaise de dépôts et de crédit industriel, 8, rue 
de la République, Lyon (Rhône); 

Du Crédit commercial de France, 103, avenue des Champs-Elysées, 
Paris (8°); 

De l’Union européenne industrielle et financière, 4 et 6, rue 
Gaillon, Paris (2°); 

De la Banaue de l’Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, 
Paris (9°). 

(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel 

du là février 1958.) 


LA PRECISION MODERNE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 160.500.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 52, QUAI DE JEMMAPFS, A PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 9379. 


Obligations 4 1/2 0/0 1946. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des 132 obligations sorties au tirage du 30 octobre 1958 et rem- 
boursables à partir du 15 décembre 1958, coupons n° 13 du 
15 décembre 1959 et suivants attachés, à raison de 5.000 F ; 
2° Des obligations amorties aux tirages antérieurs et non encore 
remboursées. 
Nora. — Les nombres portés dans la colonne en regard de ces 
numéros indiquent l’année d’échéance du remboursement. 


ANNÉES ANNÉES 


de + e de de 
NUMÉROS NUMÉROS NUMÉROS 
sement. sement. sement. 


254 et 255 1958 
164 à 166 1958 262 à 315 1958 
172 et 173 1958 245 à 251 1958 462 à 492 1957 


Le remboursement aura lieu aux caisses des établissements 
ci-après : 
Banque de l'Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, à 
Paris, et 23, rue Neuve, à Lyon; 
Société générale pour favoriser le développement du commerce 
et de l’industrie en France, 29, boulevard Haussmann. à Paris. 
et dans ses succursales et agences. 


179 à 190 1958 
213 à 240 1958 


126 à 159 1958 
151 à 160 1958 
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Société anonyme André Citroën 
AU CAPITAL DE 17 MILLIARDS 80 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 117 A 167, QUAI ANDRÉ-CITROEN, PARIS (15‘) 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 9455. 


Obligations de 1.000 F 3 1/2 0/0 1936. 


Troisième amortissement. 


Usant de la faculté prévue aux conditions d'émission, la société 
a procédé au rachat de 16.323 obligations de 1.000 F 3 1/2 0/0 1936 
et de 1.229 dixièmes d'obligations de même nature, épuisant ainsi 
l’annuité indiquée au tableau d'amortissement pour le 15 janvier 1959. 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué pour le troisième 
amortissement. 

Les amortissements antérieurs ont été couverts également par voie 
de rachats. 


IMECO 


SOCIETE DE GESTION IMMOBILIERE 
ET DE TRANSACTIONS COMMERCIALES ET FONCIERES 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 200.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 69, BOULEVARD HAUSSMANN, PARIS 
R. C.: Seine n° 54-B 7006. 


Conformément à la décision prise par l’assemblée générale extra- 
ordinaire du 22 décembre 1953, il a été procédé le vendredi 27 juin 
1958, à seize heures, dans les locaux de la société, au tirage au 
sort de 225 obligations de l'emprunt 5 0 0 1954 qui seront rembour- 
sables le 1er janvier 1959. Les numéros de ces 225 obligations sorties 
au remboursement sont les suivants : 

5 — 7 — 32 — 37 — 46 —,1370 — 1531 à 1.540 — 2201 
201 à 210 — 241 à 250 — 331 à | à 2.210 — 2.311 à 2.320 — 2.431 à 
340 — 441 à 450 — 491 à 500 | 2.440 — 2.881 à 2.890 — 2.961 
661 à 670 — 761 à 770 — 1.011 à 2.970 — 3.271 à 3.280 — 3.331 à 
1020 — 1.131 à 1.140 — 1.171,3.340 — 3.581 à 3.590 — 3.601 
à 1.180 — 1.351 à 1.360 — 1.361 à | à 3.610. 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Albert-Auguste Poules, instituteur, né à Mulcey (Moselle) le 
31 décembre 1909, demeurant à Laxou, rue du Colonel-Moll, n° 57, 
pour lui-même et son fils Bernard-Auguste, né à Nancy le 16 décem- 
bre 1946, dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet 
de substituer à son nom patronymique celui de Paul, pour s'appeler 
légalement à l’avenir Paul, au lieu de Poules. 


M. E'kolli (Claude), né à Bron (Rhône) le 6 juin 1935, demeurant 
à Tunis (Tunisie), dépose ure requête auprès du garde des sceaux 
à l’effet de substituer à son nom patronymique celui de Leuthner, 
ou à défaut celui de Coli-Leuthner. 


DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SUCCESSIONS 


Etude de M* Pierre Collet, avoué plaidant 
à Mayenne, place Cheverus, n° 12. 


(Œxtrait prescrit par l'article 770 du code civil.) 


Le tribunal civil de première instance de Mayenne, par jugement 
en date du 30 octobre 1958, rendu sur la requête de M, Adolphe- 
Auguste-Eugène Meheudin, président honoraire de conseil de pré- 
fecture, officier d'académie, veuf de Mme Minna Schulz, demeu- 
rant à Mayenne, 4, rue du Gaz, communauté de la Providence, 
a donné acte à celui-ci de sa demande d'envoi en possession de 
la succession de feu Mme Minna Schulz, veuve en premières noces 
de Henri Dezombre et épouse en second mariage de M. Adolphe- 
Auguste-Eugène Meheudin, décédée ladite dame à Mayenne, 4, rue 
du Gaz, le 11 avril 1958, sans laisser aucun héritier connu au 
degré successible, et avant de faire droit sur ladite demande, le 
prescrit l'exécution des formalités de publication voulues 
par la loi. 

Pour extrait certifié conforme par l'avoué soussigné, à Mayenne, 
le 21 novembre 1958. 

Signé: P. CoLrer. 


PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 


Le tribunal cantonal de Lautcrbourg a, par ordonnance du 
19 novembre 1958, annulé les certificats d'hérédité délivrés le 
20 septembre 1946 sous les n° VI 86 et 87 46 et concernant les 
successions de Weissenburger (Casimir), décédé le 14 novembre 
1944 en son domicile à Lauterbourg, et Madeleine, née Mastel, 
veuve de Casimir Weissenburger, décédée le 16 novembre 1944 en 
son domicile à Lauterbourg. 

La présente publication a lieu en conformité de l'article 2361 
(alinéa 2) du code civil local. 

Le greffier du tribunal cantonal. 


Significations publiques. 


M. Vejux, ouvrier de chez de Wendel, demeurant à Neudorf 
(Moselle), représenté par M: Taddei, avocat à Thionville, actionne 
Mme Vejux (Anne-Marie), née Serra, sans profession, ayant 
demeuré à Bobigny (Seine), 11, rue de l'Etang, et en dernier à 
Paris (10°), 171, rue du Faubourg-Saint-Martin, actuellement sans 
domicile ni résidence connus, pour adultère et requiert de pronon- 
cer le divorce entre les époux Vejux-Serra aux torts exclusifs de la 
défenderesse et de la condamner aux dépens. 

M. Vejux assigne Mme Vejux aux débats oraux qui auront lieu 
le 26 janvier 1959, à quatorze heures, devant le tribunal de pre- 
mière instance de Thionville, avec sommation de constituer avocat 
admis près ledit tribunal, 


La présente publication vaut signification publique, 
Greffe du tribunal de première instance, 
Thionville, le 18 novembre 1958. 
Le greffier du tribunal de première instance. 


Le sieur Eugène Schatz, médecin à Sarreguemines, rue Pasteur, 
demandeur (mandataires : MM. Rausch et Foerst, avocats à Sarre- 
guemines), actionne le sieur Ahmed Krarroubi, manœuvre, autre- 
fois à Sarreguemines, dortoir des mines, caserne Gallieni, actuel- 
ve sans domicile ni résidence connus, défendeur, en faisant 
valoir : 

Qu'il a été victime d'un accident de circulation le 28 novembre 
1955, provoqué par le défendeur ; 

Que le demandeur fut renversé dans la rue du Maréchal-Foch, à 
Sarreguemines, par le défendeur circulant à motocyclette ; 

Que le défendeur n'était pas assuré ; 

Qu'il est responsable en vertu de l'article 1384 du code civil; 

Que le demandeur a été hospitalisé durant quatre mois ; 

Que, sous réserve de plus amples conclusions, le demandeur 
conclut : 

Dire que le défendeur est responsable des suites de l'accident 
de circulation du 28 novembre 1955 et dont le demandeur a été 
victime, 


En conséquence : 

Condamner le défendeur à payer au demandeur une provision 
de 2.100.000 F plus intérêts 4 0/0 à partir de la présente demande ; 

Commettre tel expert médical qu'il plaira pour fixer le taux 
de J'I. P. P. dont est atteint le demandeur ; 

Réserver à ce dernier toutes autres conclusions ; 

Condamner le défendeur aux frais: 

Déclarer le jugement à intervenir exécutoire par provision, au 
besoin contre cautionnement. 

Le demandeur assigne le défendeur à comparaître, représenté 
par un avocat inscrit au tableau du tribunal ci-après désigné, au 
jour et à l'heure fixés pour le débat oral, soit le mardi 3 février 
1959, à neuf heures, devant la chambre civile du tribunal de 
première instance de Sarreguemines. 


Le présent extrait de l'acte introductif est publié aux fins de 
signification par voie de notification publique. 
Sarreguemines, le 19 novembre 1958. 
Grefle du tribunal de première instance. 


SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 14 novembre 1958, le président du 
tribunal de première instance de Saverne a donné mainlevée du 
séquestre placé sur les biens, droits et intérêts appartenant à la 
dame Diemer (Sophie), épouse Kraemer (Auguste), ayant demeuré 
Pfaflenhoffen, ordonnance de mise sous séquestre 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
Décret du 16 août 19041.) 


26 octobre 1958 Déclaration à la préfecture de la Drôme. Culturiste- 
Club. But: pratique de l'éducation physique et des sports. Siège 
social. 22, boulevard Général-de-Gaulle, Valence. 


29 octobre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. 
Groupe d'action de cuiture et de relogement des provinciaux de la 
région parisienne. But: procurer aux jeunes et aux adultes du 
hameau des moyens d'occuper leurs loisirs et ceci sans discrimi- 
nation sur le plan politique ou autre. Siège social : 7, rue Lamartine, 
Noisy-le-Grand (Seine-et-Oise). 


29 octobre 1958. Déclaration à la préfecture de la Loire. Jeune 
Chambre économique de la région de Saint-Etienne. But : promouvoir 
l'étude, favoriser la compréhension et susciter la solution de pro- 
blèmes d'intérêt général ayant trait à la vie locale, nationale, 
européenne et mondiale parmi les jeunes chefs d’entreprise et 
cadres supérieurs assumant des responsabilités professionnelles et 
sociales. Siège social: 81, rue Pergson, Saint-Etienne. 


29 octobre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Chalon-sur- 
Saône. Club des amis du jazz de Chalon-sur-Saône. But : rassembler 
et aider les amateurs de jazz; donner des auditions de disques, 
des concerts, des projections ce films, etc. Siège social: relais 
Connord-Californie, Chalon-sur-Saône (Saône-et-Loire). 


3 novembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Chalon-sur- 
Saône. Comité des fêtes de Virey-le-Grand. But : venir en aide aux 
nécessiteux du village, organiser des fêtes et décorer le village à 
l’occasion de ces fêtes. Siège social: mairie de Virey-le-Grand 


(Saône-et-Loire). 


3 novembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Lure. Harmonie 
municipale de Luxeuil-les-Bains. But: cuitiver l'art musical. Siège 
social : hôtel de ville de Luxeuil (Haute-Saône). 


3 novembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. 
La Plume liévinoise. But : pratiquer le snort du javelot. Siège social : 
café Lemaître, 17, rue François-Courtin, Liévin (Pas-de-Calais). 


3 novembre 1958. Déclaration à la préfecture d’Alger. Vélo-Club de 
Birmandreis. But : donner un essor nouveau au cyclisme et former 
de jeunes coureurs. Siège social: 36, rue Bougainville, la Redoute. 


3 novembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Castres. 
Syndicat des chasseurs et des propriétaires de Viane. But : syndiquer 
les propriétaires cultivateurs ou habitants de la commune ainsi que 
les étrangers qui seraient admis en vue de l’organisation de la 
chasse, de la protection des propriétés et des récoltes. Siège social : 
chez ie président, M. Madern (Jacques), Camp-Guilttem, commune 
de Viäne (Tarn). 


4 novembre 1958. Déclaration à la préfecture du Tarn. Foyer laïque 
d'éducation permanente de Saint-Grégoire. But: défense de la 
laïcité, action éducative et sociale en faveur des adultes et des 
enfants. Siège social: école publique de Saint-Grégoire. 


4 novembre 1958. Déclaration à la préfecture du Tarn. Foyer laïque 
d'éducation permanente de Mouzieys-Teulet, But: défense de la 
laïcité, action éducative et sociale en faveur des adultes et des 
enfants. Siège social: foyer public de Mouzieys-Teulet. 


6 novembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. 
Société de chasse communale d’Hénin-Liétard. But : préservation du 
gibier, repeuplement et répression du braconnage. Siège social : 
à - a Legrand, 58, rue Elie-Gruyelle, Hénin-Liétard (Pas-de- 
alais). 


6 novembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil- 
Essonnes. Arts et culture de Chilly-Mazarin. But : aider ses membres 
à utiliser leurs loisirs et leur donner le moyen de développer une 
culture vivante et adaptée à leurs conditions d’existence et de 
travail. Siège social : chemin des iris. Chillv-Mazarin (Seine-et-Oise). 


7 noveribre 1958. Déclaration à la préfecture de police. Groupe 
sportif de l'école départementale de filles. But: enseignement et 
E ce des sports. Siège social : route de Fontainebleau, Vitry-sur- 
eine. 


7 novembre 1958. Déclaration à la préfecture de police. Cerc!'e 
Pasteur. But : pratique du judo et disciplines assimilées. Siège social : 
125, avenue du Roule, Neuilly-sur-Seine. 


7 novembre 1958. Déclaration à la préfecture de la Nièvre. Herd Book 
français du charolais nord-américain. But : amélioration de la race 
charolaise en Amérique du Nord et tenue d’un livre généalogique, 
Siège social: domaine de Valotte, Saint-Bénin-d’Azy. 


7 novembre 1958. Déclaration à la préfecture de la Mayenne. Comité 
d'expansion économique de la Mayenne. But : contribuer, en liaison 
avec les autres organisations créées à cet effet, au développement 
économique de la région. Siège social: préfecture de la Mayenne. 


13 novembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. 
Société amicale des sapeurs-pompiers de la ville de Nevwilly-sur-Marne. 
But : subvenir aux frais des fêtes, concours ; solidarité, instruction 
et perfectionnement théorique ües sapeurs-pompiers et tout ce qui 
doit permettre d’augmenter et de développer la valeur morale, 
matérielle et technique du corps. Siège social: mairie de Neuilly- 
sur-Marne (Seine-et-Oise), | 


15 novembre 1958. Déclaration à la préfecture de Pau. Association 
de défense de la ville de Pau. But : l’association voulant défendre 
le patrimoine du passé tout en favorisant l’évolution de la cité a 
pour objet de protéger et de mettre en valeur la ville de Pau et 
ses abords dans tous les domaines et notamment en ce qui concerne : 
l'examen des plans d'urbanisme avant enquête publique, la protection 
des monuments, les projets d’embellissement et d’extension. Siège 
social: hôtel Continental, rue Maréchal-Foch, Pau. 


15 novembre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de la Châtre. 
Association interprofessionnelle des vendeurs et installateurs d'appa- 
reils ménagers du Bas-Berry. But : défense des intérêts profession- 
nels. Siège social : 99, rue Nationale, la Châitre (Indre). 


17 novembre 1958. Déclaration à la préfecture d'Alger. Service 
médical du travail des entrepreneurs de travaux publics pour l'Algé- 
rie et les chantiers du Sahara (par abréviation : S. M. E. T. P. A. S.). 
But: application dans les entreprises adhérentes des dispositions 
légales relatives à la médecine du travail. Siège social : 2, boulevard 
Baudin, Alger. 


17 novembre 1958. Déclaration à la préfecture d’Alger. Association 
des parents d'élèves et amis de l’école du Mont-Riant. But : rassem- 
bler les parents des élèves de l’école et les anciens élèves en vue 
de parrainer les œuvres scolaires par leur appui moral et matériel. 
Siège social : école du parc Mont-Riant, boulevard du Télemily, Alger, 


18 novembre 1958. Déclaration à la préfecture de police. Sanctuaires 
et pèlerinages. But: étudier et faire connaître les sanctuaires et 
pèlerinages de France et du monde, marials et autres ; aider à la 
mise en valeur de leurs richesses culturelles et religieuses. Siège 
social : 8-10, rue François-ler, Paris. 


18 novembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Montluçon. 
Amicale des fonctionnaires du ministère de l'intérieur de la cir- 
conscription de Montluçon-Commentry. But: resserrer les liens 
d'amitié entre les adhérents ; organiser les fêtes et manifestations 
récréatives susceptibles de procurer dés loisirs aux membres de 
l’amicale et à leur famille et venir en aide à ses adhérents. Siège 
social : sous-préfecture de Montluçon (Allier). 


MODIFICATIONS 


31 octobre 1958. Déclaration à la préfecture de police. Le Club 
cycliste des Aiglons change son titre qui devient : Les Aiglons, et 
modifie la composition de son conseil d’administration et de son 
bureau. Siège social : 65, rue Rambuteau, Paris. 


3 novembre 1958. Déclaration à la préfecture de police. L'association 
amicale des visiteurs médicaux diplômés Le Visiteur médical change 
son titre qui devient : Association amicale des visiteurs médicaux 
diplômés La Visite médicale, et transfère son siège social du 27, bou- 
levard de l’Yser, Paris, au 14, rue du Rujsseau, Paris. 


18 novembre 1958. Déclaration à la préfecture de police. L’Associa- 
tion des œuvres sociales de l'Union des femmes françaises de la 
Seine transfère son siège social du 110, rue de Richelieu, Paris, au 
12 bis, rue d’Astorg, Paris, 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


